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L 'ALPHABETISA TION SELON L'AGE 

Ces données du recensement. provisoires en attendant les résultats de 

l'exploitation exhaustive de tous les bulletins. sont globales dans la mesure 

où elles concernent l'ensemble de la population au-delà de 6 ans. Etant 

donné les modi fications linguistiques intervenues dans l'enseignement depuis 

l'indépendance. il importe de considérer leurs effets sur l'alphabétisation 

des différentes générations qui composent la population actuelle (du moins 

celle recensée en 1983). 

On ne connait l'alphabétisation selon l'ège que pour la seule préfecture 

de Conakry. c'est donc elle que l'on étudie. en signalant au passage que 

d'après les effectifs absolus non reproduits ici, les lettrés francophones 

de Conakry constituent une fraction importante des lettrés francophones 

du pays (exactement 43,5 %). 

Même si les alphabétisés de la capitale offrent des caractéristiques un 

peu différentes de celles de l'ensemble des alphabétisés (ils ont un niveau 

d'instruction supérieur), le tableau 5 n'en est pas moins représentatif de 

la situation générale. 

Tableau 5 : POPULAIlUN DE CONAKRV SElON LA LANGUE ECRITE EN 1983 (en %) 

(Source: Donn(lQ!l Inédites et p['ovlsolres du recensement de 1983). 

1 
Lgue nat. Arabe Lgue nat. 

AGI: IIIr!lt['és Lgue nel. Arabn François , • • TOTAL 1 

Arabe Fçais Français (1) 

6-9 ')9,1 2B,2 2,2 1.0 0,2 0,1 8,2 100 

10-14 23.6 34,6 3,? 1,9 0,4 0.2 35.7 100 

'''-'9 32.2 11.1 3,1. 3,5 (1,3 0.2 1.9,0 100 

20-21. 38,3 2.7 I.,? ,,>,6 0,3 (1,3 I,B,2 100 

2'1-29 ",.,7 1.1 S.t. 7,2 0.3 D,l, l,D,,, 100 

30-3" S2,7 0.8 8.t. 7,'1 O,'j 0.6 28,7 100 

3S-39 67,6 O.S l',t. S • .3 {J,6 0,6 18.1 100 

I,O-I,t. 65,3 0,5 11,,2 Id 0,7 0.6 13.5 100 

45-1,9 66,1. 0,5 17.2 3,9 1.0 O,c, 9," 100 

50-SI. (,(,,5 0,5 19,1 3,t. 1,2 0,8 7,8 100 

'J'J-r,9 61.,6 0,7 18.6 1. ,Il 1,3 l,n 9,3 100 

60-64 /l.o 0,5 16,3 3,', 1,1 1,0 5,9 100 

6') nl ' 72.7 0,5 17,0 2.8 1,0 0.6 1,.7 100 

ENSEMBLf- "',,9 13.0 6,0 3,9 0,1. 0,1. 30.8 100 

(1) Il) total cst. égal ,à 100 avec uno COllllll1B non rcproduite qui es\. celle des réponses indete/'minéf!!l 
(pl1\.re n,l. % et 1,1 % selon les Ages), 
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la lect.ure de ce tableau relatif à Conakry flppelle les remarques suÏ\/antes : 

- On constate tout d'abord une diminution de l'analphabétisme, des 

générations les plus anciennes aux plus jeunes, à l'exception de la classe 

d'âge 6-9 ans qui n'a pas encore fait le plein de sa scolarisation (l'âge 

d'inscription scolaire est de 7 ans). 

La prise en compte des 6-9 ans a ainsi pour effet de diminuer le taux 

global d'alphabétisation qui atteint à Conakry 57.5 % pour la population 

êgée de 10 ans et plus (contre 54,7 % pour les 6 ans et plus). 

- Le pourcentage de lettrés augmente au fil des générations, il passe 

de moins de 27 % pour les 65 ans et plus à 76 % pour les 10-14 ans, ce qui 

dénote un développement. important de la scolarisation. 

En fait, les alphabétisés les plus âgés ne le sont le plus souvent qu'en 

arabe, ceux-là n'ont guêre fréquenté l'école. et la progression de la scola­

risation apparflît plus nettement encore si on exclut cette catégorie 

particulière de lettrés: moins de 10 % des personnes de 65 ans et plus 

savent écrire en français ou en langue nationale. c'est le cas de 73 % des 

jeunes de 10-14 ans. 

- L'influence de l'alphabétisation en arabe se fait sentir surtout 

parmi les générations les plus anciennes et décroît notablement pour les 

plus jeunes : environ 20 % des plus de 45 ans déclarent lire et écrire cette 

langue. mais seulement moins de 5 % des jeunes en-deçà de 25 ans. 

- On observe à l'inverse une progression continue des pourcentages 

de lettrés en langue nationale, en passant des personnes les plus âgées aux 

plus jeunes (sauf pour les 6-9 ans). 

Cette évolution résulte tout à la fois du développement de la scolari­

sation et de l'alphabétisation, et du rOle croissant des langues nationales 

dans les formations scolaires et extra-scolaires, du moins jusqu'en 1983 : 

6 % des 65 ans et plus savent écrire dans l'une ou l'autre des langues 

guinéennes, le pourcentage s'élève à 71 % pOUl' les lO-ll, ans. 
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- La diffusion du français écrit subit une évolution analogue parmi 

les plus de 20 ans, mals s'infléchit pour les plus jeunes: égal à 8 " pour les 

65 ans et plus, le pourcentage de lettrés francophones atteint son maximum 

dans le groupe d'âge 20-24 ans (54 ,,) qui a en partie commencé sa scolari tè 

avent la réfonne llngWstique de 1968.'. 

Le pourcentage ne diminue que légèrement pour les 15-19 ans. dont le 

surcroît de scolarisation compense la régression du français dans l'ensei­

gnement. 

Il est beaucoup plus faible pour les 10-14 ans (38 " de lettrés francophones). 

davantage scolarisés, mais dont une bonne partie n'a pas atteint un niveau 

d'études garantissant l'alphabétisation en français. 

- La comparaison des courbes de lettrés selon la langue (voir 

graphique 1 ) montre que les alphabétisés en langue nationale sont moins 

nombreux que les lettrés francophones pour la population adulte de plus 

de 20 ans. A partir de 45 ans toutefois ces derniers sont surpassés par les 

lettrés arabophones . 

• Si l'on exlut les lettrés en "arabe seulement", la prépondérance du 

bilinguisme écrit français/langue nationale, mis en évidence plus haut, se 

vérifie ici pour presque tous les groupes d'âge. 

Dans l'ensemble. 63 " du total des alphabétisés non exclusivement arabisants 

écrivent le français et une langue nationale (55 " à l'échelle du pavs). 

Le pourcentage passe de 48 " pour les 65 ans et plus à 84 " pour les 20-24 

ans, avant de redescendre à 76 " pour les 15-19 ans. 49 " pour les 10-14 ans 

et 22 " pour les 6-9 ans. 

Les alphabétisés en "langue nationale seulement" constituent 27 " des 

alphabétisés en langue nationale ou français. on les trouve surtout parmi 

les moins de 20 ans. 

Quant aux alphabétisés en "français seulement", ils représentent 8 " de 

la même population, ils sont au contraire plus nombreux que les précédents 

dans toutes les classes d'êge au-delà de 20 ans. 
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L[? tableau 6 reprend les données regroupées SUI' l'alphabétisation selon 

la langue à ConakI'V pour l'ensemble des sexes, et les détaille pour chacun 

des sexes. 

Tableau 6 : POPULATION DE CONAKRY SElON L'AGE ET LA LANGUE ECRITE EN 1983 

(en % par rapport à chaque groupe d'âge) 

ENSEMBLE DES SEXES 

AGE FRANCAIS LANGUE NAT. ARABE ALPHABETISES * 

6-9 9,3 36,6 2.5 40,0 

10-14 37,8 70.7 3.8 76,1 

15-19 52,7 60,4 3,9 67,6 

20-24 54,1 51,2 4.8 61,4 

25-79 48,0 41,8 6,1 55,0 

30-34 36.8 30,0 9,5 47.0 

35-39 24,0 19,2 12,6 37,0 

40-44 lB,4 14,7 15,5 34,4 

ll'j-49 13,9 10,9 18,8 33.4 

50-54 12,0 9,5 21,1 3~,2 

55-59 14,3 11,3 20,9' 35,2 

60-6/, 10,4 7,5 18,4 28,4 

65 [?t + 8,1 6,2 1B,6 26,7 

I:NSEMBLE 35,1 44,2 6,8 54.7 

* Le total des alphabétisés est inférieur à la somme des colonnes 
relatives à la langue d'alphabétisation qui entraînerait des doubles­
compt135(pour les alphabétisés en plusieurs langues). 
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Tableau 6: POPULATION DE CONAKRY SELON L'AGE ET LA LANGUE ECRITE EN 1983 
(Suite) (en" par rapport â chaque groupe d'age) 

AGE FRANCAIS LANGUE NAT. ARABE ALPHABETISES 

SEXE MASCULII\ 

6-9 10,6 40,7 3,2 44,6 
10-14 41,9 77,2 4,8 83,6 
15-19 59,2 67,6 5,3 76,2 
20-24 62,3 59,1 7,1 71,9 
25-29 59,4 51,9 9,8 69,9 
30-34 50,4 41,S 16,7 67,4 
35-39 36,3 29,4 22,5 58,9 
40-44 27,8 22,2 26,7 54,6 
45-49 20,3 16,4 31,1 51,8 
50-54 16,8 13,4 33,0 49,5 
55-59 20,2 16,4 32,11 52,3 
60-64 17,6 12,8 33,4 49,9 
65 et + 14,0 10,5 35,1 48,7 

ENSEMBLE 42,0 51,2 10,8 66,3 

SEXE FEMININ 

6-9 8,2 32,7 2,0 35,6 
10-14 33,6 64,2 2,7 68,6 
15-19 45,8 52,8 2,5 58,4 
20-24 45,1 42,6 2,11 49,8 
25-29 36,5 31,5 2,5 40,0 
30-34 23,8 19,0 2,6 27,4 
35-39 11,9 9,1 2,8 15,4 
40-44 7,6 6,1 2,8 11,3 
45-49 5,5 3,8 2.9 9,4 
50-54 4,7 3,3 2.8 8,1 
55-59 5.6 3,7 3,9 9,9 
60-64 3.1 2,3 3,2 6,7 
65 et + 2,7 2,1 3,6 6,7 

ENSEMBLE 28,0 36,9 2,6 42,7 

(Source: Données inédites et provisoires du recensement de 1983). 

Ce tableau met en évidence la sous-alphabétisation des femmes qui réflête, 

en l'accentuant, la sous-scolarisation féminine: 43 % des filles et des femmes 

de 6 ans et plus recensées à Conakrv savent écrire une langue quelconque, 

alors que le sexe masculin compte 66 " d'alphabétisés. 
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-
D'autres données ne figurant pas ici montrent toutefois que l'écart se 

('éduit si on exclut les lettrés en "arabe seulement" : 41 % des personnes de 

sexe féminin sont lettrées en français et/ou langue nationale, contre 57 % 

POUl' le sexe masculin. 

l'alphabétisation en arabe se révèle ainsi la plus discriminante par rapport 

au sexe, on remarque par ailleurs que la régression de l'arabe parmi les jeunes 

générations est surtout le fait du sexe masculin. 

Au contraire, pour le français comme pour les langues nationales, la 

progression de l'alphabétisation est identique chez les deux sexes, avec un 

certain décalage au profit du sexe masculin, qui rond compte de l'inégale 

scolarisation des filles et des garçons. 

Pour terminer, la pyramide de la page suivante illustre la structure selon 

l'âge et le sexe de la population alphabétisée en français à Conakry. 

Elle visualise les deux traits précédemment dégagés: croissance de 

l'alphabétisation en français au fil des générations successives, à l'exception 

des plus jeunes, et moindre diffusion du français écrit pour le sexe féminin. 

En guise de conclusion quant à la diffusion du fr'ançais "écrit" en Guinée, 

il convient de souligner que si la capitale donne l'image d'une ville assez 

largement francophone (35 % de lettrés francophones parmi les 6 ans et plus. 

et l,a % pour les la ans et plus, pourcentages qui sous-estiment la diffusion 

du français comme langue parlée), la situation qui prévaut dans le reste du 

pays est bien différente puisqu'on n'y recense qu'à peine plus de 6 % de 

lettrés francophones. 

Ces pourcentages, conjugués au poids respectif de la capitale et de 

l'intérieur du pays aboutissent à un taux !llobal de "francophonie écrite" 

inférieur à 10 % en 1983 pour l'ensemble de la Guinée. 
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Il - L'ENVIRONNEMENT CULTUREL ET MEDIATIQUE 

Les rOles respectifs du français et des langues nationales varient selon 

les supports médiatiques qui se différencient en outre par un impact plus 

ou moins grand auprès de la population. 

II . 1 - LA RADIO 

Depuis sa création, antérieure è l'indépendance. la radiodiffusion guinéenne 

a reçu plusieurs dénominations correspondant è des orientations différentes 

de ses programmes. 

Dénommée "Radio-Banane" pendant la colonisation, elle est devenue "Radio­

Guinée" au moment de l'indépendance, avant d'être rebaptisée "Voix de la 

Révolution" en 1962. 

Elle disposait alors de deux chaînes, dites nationale et internationale: 

la première avait pour vocation la diffusion d'un programme conçu principa­

lement dans les langues nationales et comportant des émissions politiques, 

culturelles, éducatives ou d'alphabétisation. D'autres volets étaient 

consacrés è la diffusion d'émissions en français, en anglais, en créole­

anglais et en portugais. destinées aux pays environnants. 

Les programmes de la chaîne internationale. composés surtout de bulletins 

d'information ou d'éditoriaux politiques, étaient dirigés vers les pays arabes 

et ceux d'Afrique Orientale et Australe. 

Depuis 1970. les deux chaînes ont été réunies en une chaîne unique qui 

fonctionne è ce jour è raison de 14 heures de programmes quotidiens les 

jours ouvrables, et 18 heures les jours fériés. 

La priorité quant au contenu des émissions est donné aux programmes 

d'information et aux programmes culturels et éducatifs avant trait è la 

vulgarisation agricole et scientifique, aux problèmes économiques, è la 

santé ou encore è la promotion de la culture nationale et è la formation 

civique. 

La composition d'un programme quotidien est donné en annexe 1, et la 

répartition horaire des différents types d'émissions est la suivante : 
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Programmes % de la programmation hebdo. 

- Programmes d'information 39,4 % 

· dont bulletins d'information en français 

· dont bulletins d'information en langues nat. 

- Programmes éducatifs liés'"àun enseignement 4.8 % 

- Programmes culturels 26,7 % 

· dont programmes religieux 

12,9 % 

10,1 % 

2,7 % 

· dont programmes éducatifs 12,1 % 

· dont programmes de développement rural 10,4 % 

- Programmes de divertissement 21,1 % 

(Variétés, musique, folklore, contes, théâtre) 

- Programmes sportifs 3,1 % 

- Programmes divers 4,9 % 

TOTAL 100,0 % 

La répartition linguistique des programmes fait apparaître le rôle 

prééminent des langues nationales (malinké, pular, soso, kisiei, toma, guerzé, 

wamey, onëyan) qui occupent 65 % du temps d'antenne. 

Pour le reste, 34 % des émissions sont en français, et l'arabe et l'anglais 

disposent de deux émissions d'information par semaine. 

De tous les supports médiatiques, la radio est celui qui bénéficie du 

meilleur impact parmi la population, parce que le plus accessible aux familles 

(la Radiodi ffusion-l élévision guinéenne -RTG- estime à 500 000 le nombre 

de récepteurs en service pour l'année 1986), et grâce à une totale couverture 

t.erritoriale de son réseau d'émetteurs (voir carte page suivante). 



OCEAN 

RESEAU IoOll.A TlON or fREM'Œ 

c::J Edstant 

CONN<RY 88.550 .... z 
alNN<RY 96.800 .... z 
KI~IA 90.300 .... z 
IWOJ 92.900 ""z 
LAIIE 97.200 .... Z 

WILl 91.600 ""z 
EU<E 94.100 ,,",z 
fARAIIAH 91.500 ""z 
j(A/f(r.., 96.200 ~z 
N'ZEREKORE 9'.400 ""Z 

TELEI4ELE GAOUAL 
K()Lt,()J;RA DABa.A 
OllQJlRAYE SIGJIRI 
1( ISSIIlCl.C;aJ GJEO<EOO\J 
MAŒNTA I\ER1):JANE 

BEYLA 

RESEAU D'EMETTEURS DE RADIO 

RESEAU OtŒS MlYENf:S RESEAl/ CJŒS CD..Il TES 

~ ~ 
CONAKRY 1404 I\hZ CONAKRY l!i. JI0 Khz 
CONl\l('~Y lm I\hZ CONAICRY 7.125 KIlZ 

LAIlE 1386 KhZ C!lNMIIy Q.910 ~hZ 
1(AN(A// !JOS KhZ 
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Il . 2 - LA TELEVISION 

De création récente, elle a vu le jour en 1977 grâce à l'assistance de la 

Libye qui l'a faite démarrer avec des moyens rudimentaires. renforcés ensuite 

par des équipements fournis par la République Fédérale Allemande et la 

France. 

Les programmes se sont progressivement enrichis, la grille quotidienne des 

débuts, d'une durée de 90 minutes, ne consistant qu'en un journal télévisé 

sans illustration. et en spectacles donnés pal' les troupes instrumentales et 

folkloriques locales, le tout en direct. 

Jusqu'en 1984 toutefois, l'essentiel des heures de diffusion était consacré 

aux discours d'endoctrinement des dirigeants du Parti-Etat de Guinée. 

Les langues nationales étaient alors dominantes à la télévision où le 

français n'assurait environ que le quart de la programmation. 

Une modification profonde de la structure et du contenu des programmes 

a suivi le changement de régime politique, et l'année 1986 a été marquée par 

le passage du noir et blanc à la couleur. Depuis cette date, 5 heures 40 

d'émission sont quotidiennement diffusées sur la chaine unique, de 19 h à 24 h 

(jusqu'à 1 h 30 du matin le samedi). 

Si les programmes se sont étoffés, ils restent, comme à la radio, surtout 

de nature didactique ou liés à l'actualité. au détriment des oeuvres de 

fiction ou des variétés. 

Programmes % de la programmation hebdo. 

- Programmes d'information 31,3 % 

(dont informations en français) 

- Programmes éducatifs 17,5 % 

- Programmes culturels 10.7 % 

(théêtre, documentaires .... ) 

- Programmes distractifs 20,1 % 

(variétés, émissions pour enfants .... ) 
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- Programmes religieux 5,0 % 

- Programmes sporti fs 1~,B % 

- Programmes de fiction 7,6 % 

- Programmes divers 3,0 % 

TOTAL 100,0 % 

Le détail des émissions, et une journée de programme-type sont présentés 

dans les annexes 3 et ~. 

Situation inversée par rapport à la radio, le français véhicule la majorité 

des émissions télévisées (70 % du temps d'antenne), les trois principales 

langues du pays (malinké, pular et 5050) se partageant à égalité le reste du 

volume horaire. 

Les émissions en langues nationales sont pour l'essentiel un journal 

d'information, Kibaro (trois fois par semaine. plus un magazine hebdomadaire), 

des causeries, des pièces de théâtre. des programmes folkloriques. des 

émissions visant un public ciblé (les jeunes, les femmes ... ), ainsi qu'une 

production satirique très appréciée des téléspectateurs. 

Le français de son côté véhicule deux journaux quotidiens d'information, 

un magazine hebdomadaire, des émissions didactiques et de \lulgarisation 

scientifique, et les documentaires, séries et films généralement importés de 

France et de R.F.A. Un seul long métrage est programmé par semaine, à une 

Ileure tardive, le samedi à minuit. 

Bien que le petit écran exerce une certaine fascination sur la population, 

son impact est moindre que celui de la radio, la couvel'ture télévisuelle du 

t.erritoire national étant loin d'être achevée: les deux émetteurs de Conakrv 

et Labé ne permettent de toucher potentiellement que 15 % des habitants, 

mais un projet d'extension du réseau prévoit l'implantation de trois émetteurs 

de grande puissance à Boké, Labé et Kankan, et des émetteurs de faible 

puissance dans les autres centres. 
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Pour l'Ileul'E~, on estime à 20 000 environ le nombre de récepteurs en service, 

surtout concentrés dans la capitale et dans un rayon qui varie entre 50 et 

150 kilomètres. 

le bilan de l'évolutiun passée dans le domaine audiovisuel dénote une 

amélioration indéniable par rapport à l'époque où radio et télévision 

n'étaient rien d'autres que des instruments de propagande entre les mains 

d'un parti tout. puissant. Mais la restructuration des services de la RTG a 

mis à jour l'insuffisance des moyens techniques de production et le manque 

de personnel hautement qualifié. Il en résulte des programmes pauvres et 

peu attractifs qui n'ont pas l'impact recherché en dépit des effOl'ts 

consentis. ce qui n'empêche pas la radio et la télévision d'êt.re les principaux 

supports de l'information et de l'éducation extra-scolaire. du fait de la 

pauvreté plus granue encore des autres vecteurs informatifs et culturels. 

II . 3 - LA PRESSE 

La presse nationale est. quasi inexistante en Guinée. l'un des rares pays 

africains qui ne soit pas même doté d'un quotidien. 

Les qUHlques publications qui se faisaient l'écho des revendications 

politiques et syndicales avant l'indépendance ont très vite cédé la place à 

un journal IJnique "Horoya", organe du parti au pouvoir paraissant en 

français, avec des articles rédigés dans les langues nûtionales de grande 

diffusion. 

"Hol'oya" demeUl'e à l'heure act.uelle le principal représentant de la presse 

guinéenne. mais son nouveau statut d'autonomie le prive des subventions 

importantes qu'il recevait de l'Etat et qui lui permet.taient une périodicité 

régulière. 

Ajouté à cela, le fonctionnement défectueux de la très vétuste imprimerie 

nationale n'autorise plus qu'uno parution très épisodique du journal, au 9rt'! 

des disponibilit.és en papier. 

l'organe national d'information se compose d'une huitaine de pages 

consacrées aux actualités locales et africaines, aux rares manifestations 



culturelle!) ou aux évènements sportifs. une part non négligeable étant 

ré~jer\J{le aux annonces légales. 

Le jDurnal est maintenant entièrement rêdigé en français. mais son impact 

auprè~; de la population est faible. avec un tirage moyen de 10 000 exemplaires. 

dont 7 500 à 0 llllll vendus. 

Fnfin , quelques rares titres viennent compléter le panorama de la presse 

guinéenne: Hornya Magazine. mensuel économique et culturel lancé en 

octobre 19B7. a\JeC un tirage de 5 000 exemplaires. "Foniké" qui s'adresse aux 

jeunes. à la périodicité très irrégulière (également tirage de 'j 000 exemplaires). 

et "La Femme guinéenne". en principe trimestriel (3 000 exemplaires). 

II . ~ - LE LIVRE 

Pennant des f}nnées. l'absence de liberté d'expression a éLouffô toute 

crC:!ation littéraire, et la suspicion à l'égard des intellectuels a contraint de 

nombreux écrivains à l'exil (Laye CAMARA. Alioum FANTOURE. Williams SASSINE, 

lierno MClNENEMBO parmi beaucoup d'autres). 

privée de livres, la minorité des Guinéens lettrés n'a eu il nil disposition 

que des éCl'its idéologiques. certes nombreux. mais guèI'8 LIe nature à 

susciter le guût de la lecture dans un pays où par ailleurs If} tradition orale 

continue c) jouer un rôle important dans la diffusion de la cul Lure. 

Il n'existe il l'Ileure actuelle aucune maison d'édition en Guinée, mais 

l'imporLiltion de livres a connu en 1984 un développement considûl'able qui 

a placé lu pays en Sème posit.ion parmi l'ensemble des pays import.at.eurs de 

li\Jres fl'ançais. r~t en 2éme position. derrière la Côte-d'lvuil'O, pour les seuls 

pays d'I\fl'Îque noire francoptlOne ( POUl' une valeur de r)H.IJ milliuns Fr de 

livres importû~;, dont 41,9 millions affectés aux livrr!s 5cnlflÏl'p.s). 

Si l'importation n'a pu se maintenir au même niveau les annèf!!; suivantes. 

la Guinûe n'en dl]meUre pas moins parmi les premiers pays flfricnins impor­

tateurs du lh/l'p. fl'ançais, élU ') ome rang après le Caml~I'()Ur). la l:(îU~-d'Ivoire. 

Je Sénégül (~1. Ir~ Gabon. 
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EVOLUTION DES IMPORTATIONS DE LIVRES FRANCAIS 

Année 

1983 

1984 

1985 

1986 

1987 

ValmJl' 

(1 000 fI") 

1 629 

SA 887 

1 28) 

15 32') 

11 698 

Rang Rang 

(Ens. des pays) (Pavs africains) 

'j9 18 

8 2 

6') 20 

23 'J 

;'>1) ') 

(Source: Syndicat national de l'Edition - "Le commel'ce extérieur du livre 
pour llannée ... ". Ed. du CPI'clp de la librairie, Paris). 

La répartition des livres importés en 1987 selon la catégorie confirme 

la prépondérélnce des ouvrages scolaires (environ 90 % du total), au détriment 

de la littérature générale. 

Tableau 7: HEPARTITION DES IMPORTATIONS DE LIVRES FRANCAIS PAR CATEGORIE 

(Année 1987) 

CATEGORIF D'OUVRAGES En valeur (1 000 FF) 81 poids (Q.M) 

Scolaires (primaire, second, t,echn.) Hl 683 1 571 

Techniques, scientifiques, professionnel 127 ') 

Sciences hum., Droit, Religion. Eco. politique 41 14 

Littérature. histoire. Géograpt,ie 1.74 58 

Dictionnaires, 811cyclopédies 10.3 8 

Beaux-Arts, Beaux livres 6 

Jeunesse 26 2 

Livres pratiques et autres ;.>3') 113 

Livres en langue étrangère 3 

Partie de livres. Brochure::; 
TOT A L 11 698 1 771 

(Source: Syndicat national de l'Edition - ilLe commer'ce extérieur du livre 
pour l'année 1987). 
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Les librairies sont rares en Guinée, y compris uans la capitale, malgré 

(hm opérations ponctuelles mposant sur des dons ou sur des initiatives 

PI'ivées (la librairie "Le Trélit d'union" par exemple. éllimentée par des dons 

de la F ondéJtinn de F rance et Bibliothèque pour tous. et qui fonctionne 

(~galement comme une bibliothèque). 

Cette pénurie s'explique essentiellement par des ['aisons économiques, le 

le prix prohibitif des livres par rapport au revenu de la population, et 

les difficultés de l'apP['ovisionnement en devises pour l'achat à l'extérieur 

m.! rendant guère rentable l'exploitation d'une librairie. 

Les hibliothèques sont également peu nombreuses, et l'état de délabrement 

de la Bibliothèque natiunale rend bien compte de la situation héritée de 

l'ancien régime: créée par d8cret en 1958, elle a dO interrompre ses achats 

de livres et ses abonnements quand ses créuits ont cessés d'être alloués en 

llJ72. Alimentée pal' la suite par des dons en provenance d'organismes inter­

nationaux ou d(~s pays dA l'Est, elle n'est plus guèl'e fréquentée parce que 

n'offrant plus que des conditions matérielles de consultfltion déficientes, et 

des ouvrages dépassés. 

Deux bibliothèques récemment implantées à Conakry rencontrent au 

Lontraire un grand succès et se révèlent déjà insuffisant.es quant à leur 

capacito d'accueil : 

- La première par l'ancienneté est le CEDUST (Centre d'ôtude et 

de documentation universitaire scientifigue et technigue), créé en 1980 

dans le cadre dl! la coopération franco-guinéenne. 

Organisme guinéen placé sous la tutelle du Ministère de l'Enseignement 

supérieur et de la Recherche scientifique, le f:EDUST est ouvert aux 

étudiants et aux professionnels, et couvre l\!nsernble des sciences exactes 

et biologiques, ainsi que les sciences de l'ingénieur. 

11 a accueilli en 1987 7 500 lecteurs dont 1 800 inscrits en 1986/87. qui ont 

à leur disposit.ion un fonds document.aire de 8 000 ouvrages de haut niveau, 

et 140 poriodiques à consult.er sur place. 

Il est prévu également un fonds spécifique consélcré à la Guinée comportant 

des ouvrages de référence et des art.icles rJ[~ presse. 
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Dans la pénurie ambiante, le CEDUST apparaît comme un centre richement 

doté où un personnel nombreux (25 agents sous les ordres d'un directeur 

guinéen et. d'un sous-directeur français) met en oeuvre des méthodes 

modernes de Restion. Il a à sa disposition deux banques de données (l'une en 

agronomie tropicale, la seconde comporte 5 000 références "livres"), et, 

depuis 1984, un service audiovisuel pour les prêts de films scientifiques 

et techniques effectués en fonction des programmes universitaires. 

Enfin, le CEOUST joue un tout premier rôle dans l'animation culturelle de 

la capitale, en organisant de nombreux séminaires, conférences et expositions 

(avec séances de projection de films en 16 mm et en vidéo), toutes activités 

qui touchent un public composû de l'élite intellectuelle et des étudiants. 

- La Bibliothègue franco-guinéenne a vu le jour en juillet 1986, elle 

est la première bibliothèque de lecture publique créée depuis 30 ans. 

Conçue à l'ol'iyine comme un centre de lecture générale, elle a modifié 

son orientat.ion init.iale devant l'afflux des étudiants, et s'est constitué un 

fonds comprBnanl. en majorité des livres de niveau univel'sitaire. 

Sur les 1 729 adhérants inscrits entre juillet 1986 et soptembre 19H7, la 

Bibliothèque franco-guinéenne a dénombré 1 460 étudiants, soit 85 % de ses 

lecteurs. Il existe en out.re une section "Enfants", ouvertes aux jeunes de B 

à 13 ans. 

Le fonds de la bibliothoque comprenait à la fin 19A7 quelques 9 000 ouvrages 

(bientôt 10 000) et de nombreux périodiques gérés par deux bibliothécaires 

assistés de deux aides. 

Les livres font l'objet de consultation sur place ou de prêts à domicile 

reposant. sur lin svstème de cautions. 

Les premières r.orlstat.ûtions montrent que l'intérêt des lecteurs se porte 

en priorit.é sur les ouvrages de sciences sociales et. Aconomiques traitant 

de l'Afriqup. 011 d'unr:? façon plus générale des problèmes de développement. 

les journaux et hebdomadaires français sont également très appréciés (le 

Monde, Jeune Afl'ique, l'ExprF.!ss, le Point, Le Nouvel Observateur), de même 

que dl=!s publicat.ions scienti fiques telles que Sciences et Vie. 
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A l'of"lPos8, la littérature, même africaine, ne semble pas susciter un grand 

mlgoU(;)ment. 

la Bibliothèque franco-guinéenne a étendu ses activités à l'intérieur du 

f"lays en ouvrant deux antennes jumelées avec le r:EDUST, à Labé et à Kankan, 

chacune des deux contenant deux fonds document.aires, scientifique et 

général. l'implantation d'une troisième antenne à Uoké doit avoir lieu au 

cours dl! l'année 1988. 

L'énumération des bibliolhüques existant en Guinée est vite épuisée, 

(~ncore faut-il évoquer quelques centres spécialisés au sein des ministères 

(Développement. rural, Réforme administrative par exemple). 

Par ailleurs, des initiatives nombreuses se font jour pour la création de 

centres de lecture en province, émanant d'organisations non gouvernementales 

ou aULl'85, mai~'j qui se trOlJ\Jlmt souvent. bloquées par des problèmes d'ordre 

administl'aLi f. 

Pour lerminl!l' cette partif! sur l'environnement culturel, on remarque 

qu'il n'y a pas en Guinée de CentrE] culturel français comme il en existe 

dan~i les autres pays d'Afrique francophone. 

L'ouverture d'une Alliancp franco-guinéenne doit combler ce vide en 

m8ttant à la disposition des habitants de Conakl'Y un vaste complexe 

intégrant des activités di\Jerses : bibliothèque offrant surtout des livres de 

littératul'e et de détente, salle de théâtre, salle vidéo, laboratoire photo, 

salle polyvalente consacrée aux expositions mais pouvant se convertir en 

:.alle dr~ danse, sans oublier un har et un restaurant. 

Le tableau rapidement d['essé des différents vecteurs (Je l'inl'ormatioll 

ot de la culture montre que la Guinée sort lentement du vide culturel 

imposé par l'ancien régime. 

le pays peuL se prévaloir d'un riclm patl'imoine historique dont rend 

compte une littôrature orale en lan~lues vornaculaires (contes, fables, 

mythes. chansons populaires DU initiatiques, poème~), épop~(5), mais les 
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moyens de communication que sont la presse, la radio ou la télévision n'ont 

été utilisés pendant longtemps qu'aux fins d'une "éducation" politique 

strictement orientée. 

Tel a été de même le cas du théâtre, également véhiculé par les langues 

nationales pour atteindre le plus grand nombre, et devenu, sous l'impulsion 

du Parti Démocratique de Guinée, l'unique pOle d'attraction culturelle, 

chargé en fait de diffuser l'idéologie du Parti (1). 

Si la Guinée est aujourd'hui sortie de l'autarcisme et de l'obscurantisme, 

elle demeure pauvre sur le plan d'une vie culturelle dont le développement 

n'est pas au premieI' rang des pI'iorités du redressement national. et qui 

n'intéresse qu'une étroite fI'action d'intellectuels et de créateurs disposant 

de peu de moyens d'exPI'ession, alors que la majeure partie de la population 

ne sait pas même lire et écI'ire. 

III - L ' ALPHABETISATION 

la partie de l'étude consacrée aux données démo-linguistiques a souligné 

l'ampleur de l'analphabétisme, qu'expliquent un faible développement de la 

scolarisation (dont il sera question plus loin), et l'insuffisance des actions 

d'alphabétisation, encore qu'en ce domaine comme dans bien d'autres il soit 

impossible d'établir un bilan quantitatif. 

Les langues nationales ont été largement employées au cours des 

différentes campagnes d'alphabétisation menées dans le pays pour lesquelles 

on peut retenir quelques grandes étapes : 

- Une Commission nationale d'alphabétisation créée en 1962 entre­

prend des opérations ponctuelles d'alphabétisation scolarisantes entièrement 

contrôlées par l'Etat, et qui se font dans les huit principales langues du 

pays. 

(1) Il ... 1'usage des langues nat.ionales dans notre théâtre favorisait la parti­
cipation directe de l'ensemble des militants et encourait, pensait-on, à 
l'édification du peuple, à son enrichissement culturel, à l'accroissement 
de son taux de conscience. à l'éclosion des talents, à l'élévation de son 
niveau idéologique". 
Extrait d'un article de Monsieur Jean-Marie TOURE (Faculté des Sciences 
sociales. Université de Conakry), intitulé "Un instrument efficace: le 
théâtre". dans le numéro spécial de la revue NOTRE LIBRAIRIE consacrée à 
la littérature guinéenne (N°BB/e9. sept.19B7). 
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- En 1968, c'est. avec l'aide de l'UNESCO que le Service national de 

l'alphabétisation, créé l'année précédente, conçoit un vaste programme 

d'alphabétisation fonctionnelle: il s'agit non plus seulement ici d'enseigner 

la lect.ure et l'écriture dans la langue régionale dominante, mais également 

de lier l'alphabétisation à des opérations de développement en rapport 

direct avec les activités professionnelles, le plus souvent agricoles, des 

apprenants. 

L'expérience sera de courte durée, en raison de la rupture des relations 

diplomatiques avec l'UNESCO, elle aura au moins favorisé la formation des 

cadres nationaux et l'équipement matériel du Service national d'alphabé­

tisation. 

- A partir de 1972, une alphabétisation de masse s'effectue dans les 

Centres d'enseignement révolutionnaires (CER) qui ne sont autres que les 

écoles primaires et secondaires, où les enseignants et les élèves sont 

chargés de l'alphabétisation des adultes. 

La méthode adoptée, dite "globale", utilise des livrets de tronc commun 

ou de premier degré reproduisant une quarantaine de phrases clefs dans les 

principales langues nationales, tirées d'enquêtes menées sur le terrain. 

- L'année 1984 a amOl'cé un changement d'orientation dans la 

conception des programmes d'alphabétisation. Celle-ci devient plus sélective, 

d'où ln fermeture de nombreux centres peu actifs, et s'adl'esse aux seuls 

volontaires. 

Donnés sur les lieux de travail par des enseignants bénévoles ou des 

techniciens détachés, les cours sont dispensés selon la demande soit en 

langues nationales (en milieu rura}), soit en français (dans les entreprises). 

La méthode utilisée, préconisée par l'UNESCO, consiste en une alphabé­

tisation primaire (lecture/écriture) d'une durée de six mois, à raison de deux 

deux heures hebdomadaires, suivie d'une alphabétisation fonctionnelle 

propr(!ment dite. Elle s'appuie sur des manuels de lecture et de calcul en 

français ou dans les six principales langues nationales selon les cas. 

PaJ'i)llèlement, le Service national d'alphabétisation a ouvert quatre 

Centres de Recherche-Action dans un milieu spécifique (féminin, rural. 
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Industriel, mllitaire) afin d'expérimenter de nouveaux programmes, également 

en français ou dans les langues nationales. en fonction des besoins. Cette 

formule qui semble donner de bons résultats au vu des premières évaluations, 

devrait être étendue à dl autres milieux urbains (il existe en 1988 deux centres 

de ce type à Conakry, un à Dubréka et un à Kanta). 

Outre l'alphabétisation. d'autres activités d'éducation non scolaire ont 

fait l'objet d'un plan de relance en 1984 : il s'agit de l'enseignement à distance 

qui vise au perfectionnement des adultes au moyen de cours par correspondance, 

avec utilisation exclusive de la langue française. 

Un support sonore est apporté par les deux émissions hebdomadaires de 

radio réalisées par le Service national d'enseignement à distance (deux fois 

vingt minutes), qui vise un public composé d'enseignants du primaire et du 

secondaire, d'agents du développement rural et de la santé, et d'une partie 

du personnel de l'administration générale. 

Deu)( mille personnes environ bénéficient actuellement de ce complément de 

formation rendu nécêssalre par le retour en force du français dans l'ensei­

gnement et l'administration. C'est encore peu au regard des besoins d'une 

génération entière qui pAtit aujourd'hui des conditions de sa scolarisation, 

de même que l'alphabétisation, quelle que soit la langue utilisée, ne touche 

qu'une infime partie de la population adulte, composée à 80 % d'analphabètes. 
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L'ENSEIGNEMENT EN GUINEE 

Comme les autres secteurs de la vie publique, l'enseignement guinéen a 

traversé une lungue période d'obscurantisme, caractérisée par le déman­

t.èlement de ses structures et de son contenu, et qui s'est soldée par une 

dégradation unanimement dénoncée du niveau des études. 

Ainsi l'une des priorités affirmées dans le cadre du redressement national 

a-t-elle été, dès l'avènement de la 2ème République, l'élaboration d'une 

réforme du système éducatif conforme aux nouvelles orientations politiques 

et économiques. Mais en dépit des efforts gouvernementaux, les contraintes· 

héI'itées de l'ancien système freinent la rénovation de l'enseignement dans 

ce pays où la scularisation demeure parmi les plus faibles d'Afrique. 

Après une brève évocation du fonctionnement de l'école à l'époque de 

Sékou Touré, on traitera successivement, dans la présente partie, des grandes 

lignes de la réforme éducative. des nouvelles structures et des programmes 

mis en place, do l'évolut.ion de la scolarisation, et du diagnostic qui peut 

être porté sur la situation actuelle de l'enseignement. 
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1 - LE FONCTIONNEMENT DU SYSTEME EDUCATIF SOUS LA 1ère REPUBLIQUE (1958-1983) 

L'un des premiers soucis des pavs nouvellement promus à l'indépendance 

est souvent l'adaptation de leur svstème éducatif aux réalités nationales. La 

Guinée n'a pas manqué à la règle en abandonnant très vite la pédagogie 

classique occidentale qui avait formé l'élite au pouvoir, en faveur d'une 

éducation liée aux valeurs spécifiquement africaines. 

La promotion des langues nationales, et l'intégration des activités 

productives à l'école ont été, comme dans d'autres pavs de la région, deux 

aspects essentiels de la nouvelle politique éducative, mais ils ont été ici 

poussés plus loin qu'ailleurs. Surtout, la formation politique et idéologique, 

qui était au départ une discipline parmi d'autres, a fini par prendre le pas 

sur toutes les autres matières, dans un cadre institutionnel en profonde 

mutation, sous le contrôle du parti unique. 

On a déjà évoqué, dans la partie de l'étude consacrée au contexte 

linguistique, la progression des langues guinéennes à l'école primaire où 

elles ont peu à peu supplanté le français à partir de 1968. 

Quant à l'importance accordée au travail productif, elle s'est concrétisée 

en 1966 par la suppression des collèges d'enseignement secondaire et leur 

remplacement par les collèges d'enseignement rural (C.E.R) qui deviendront 

par la suite, avec la proclamation de la "Révolution culturelle socialiste" en 

1968, des Centres d'éducation révolutionnaire (1). 

Les C.E.R étaient conçus comme des coopératives de production indépen­

dantes orientées vers les travaux agricoles en zone rurale ou vers des 

activités artisanales en zone urbaine, et qui devaient autofinancer leur 

fonctionnement. 

En fait, les structures et les équipements nécessaires à la production 

n'ont pas été mis en place, et les C.E.R en tant que coopératives ont 

tourné à vide bien que les programmes aient consacré une grande partie des 

horaires aux activités productives. 

(1) L'appellation s'applique à tous les degrés d'enseignement: il existe alors 
des C.E.R du 1er cvcle correspondant aux écoles primaires, des C.E.R de 
2ème et 3ème cvcles (collèges et lvcées), et des C.E.R de 4ème cycle 
(enseignement supérieur). 
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L'instauration d'une treizième année au terme des études secondaires au 

cours de laquelle tous les élèves devaient se l'endre dans les villages pour 

V participer aux travaux ruraux a été un autre aspect de la valorisation des 

activités matérielles au sein même du cursus scolaire. 

L'enseignement supérieur n'a pas été épargné par cette politique, qui a 

vu la multiplication des Facultés d'agronomie à travers le pays, toutes 

également dépourvues de~ moyens techniques et scientifiques nécessaires à 

un fonctionnement efficace. 

De son côté, l'idéologie, qui incluait des cours de morale révolutionnaire 

et qui figurait au programme des divers examens et concours, a constitué la 

trame ue fond de toutes les formations, à tous les degrés d'enseignement. 

Les oeuvres du Président Sékou Touré constituaient la référence suprême 

qui illustrait tous les sujets traités, quelle que soit la matière. 

L'embrigadement politique de la jeunesse se poursuivait hors du cadre 

scolaire pour les enfants et les adolescents 'IOn scolarisés enrégimentés 

dans les mouvements de pionniers ou dans les milices. 

Dans ce contexte, les matières traditionnelles de l'enseignement général 

n'occupaient plus qu'une portion congrue des programmes scolaires, et 

relevaient d'une nouvelle pédagogie où l'enseignant n'avait plus la pleine 

responsabilité de ses cours. 

Le journal HOROYA daté du 2 mars 1972 éCI'it ainsi: "Cllaque lecon faite 

par un maître du 1er, 2éme et 3 ème cycles doit être une leçon dûment 

discutée et élaborée collectivement, parfaitement rédigée, et que le maître 

devra adapter aux particularités locales de SOli C.E.R' (1). 

La sanction des devoirs, exécutés en équipe. était elle aussi collective et 

incluait conjointement l'apprécÎntion du maÎtI'() et celle des Alèves. 

C'était là la mise en oeuvre d'une pédagogie moderne. non criticable en 

soi, mais guère adaptée au niveau de développement de la sDciété guinéenne. 

(1) Cité dans l'ouvrage de Ansoumane DORE "Economie et sociN.8 en République 
de Guinée" - Ed. l:3ayardêre. 1986. 



Scolarisation en langues nationales. prépondérance du travail productif 

et de la formation idéologique sont donc les traits marquants du système 

éducatif instauré par la Parti-Etat. Mais la destructuration du système 

hérité de la colonisation ne s'est pas effectuée en fonction d'une réforme 

consciemment élaborée. Il s'est agit plutôt d'une série de mesures prises au 

jour le jour. faites d'ordres, de contre-ordres, de correctifs, de laisser­

faire et d'abandons. 

S'ajoutant à ces incohérences. les difficultés d'ordre matériel (insuf­

fisance des locaux, pénurie du matériel pédagogique. manque de martres) ont 

entraîné rapidement une baisse considérable du niveau moyen de l'enseigne­

ment et le désintérêt de nombreux parents et élèves comme le montrera plus 

loin l'évolution très irrégulière des effectifs scolarisés. 

Il - LA NOUVELLE POLITIQUE EDUCA 11VE ET LE FONCTIONNEMENT ACTUEL 

DU SYSTEME SCOLAIRE 

La rénovation de l'enseignement est l'une des composantes d8 la refonte 

générale des institutions d'Etat englobant également la réforme monétaire, 

l'assainissement économique et financier, ainsi que la réforme administrative, 

qui doivent accompagner le passage d'une économie planifiée à une économie 

de marché. 

Dès l'avènement de la 2ème République. une Conférence nationale de 

l'éducation s'est tenue à Conakry en mai 1984 (elle devait être suivie d'une 

seconde Conférence en avril 1985), qui, partant du constat des dvsfonction­

nements de l'école. a fixé une période transitoire s'étendant jusqu'à 1990 

pour la transformation progressive du système éducatif. 

Un certain nombre de dispositions ont été immédiatement adoptées. dont 

les principales portent sur les points suivants: 

- Réorganisation et décentralisation de l'administI'ation scolaire. 

- Transformation des structures pédagogiques. 

- Abandon de la production scolaire à caractère lucrati f. 
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- Adoption de la langue francaise comme unique langue d'enseI­

gnement à tous les niveaux, dès la 1ère année d'études primaires. 

- Perfectionnement, recyclage et redéploiement du personnel 

enseignant. 

- Développement des infrastructures, mobiliers et équipements. 

- Approvisionnement en matériel didactique. 

Le fonctionnement actuel du système éducatif repose sur ces mesures qui 

en sont à des stades d'application différents, en fonction des contraintes 

spécifiques à chaque domaine. 

Il . 1 - LE SYSTEME D'ADMINISTRATION ET DE GESTION SCOLAIRE 

Les structures administratives ont été fixées par le Décret N° 16/PRG du 

7 avril 1986. 

Le Ministère de l'Education nationale est à la tête de l'édifice, il a sous 

sa tutelle un Secrétariat d'Etat à l'Enseignement supérieur et à la Recherche 

scientifique. 

Parmi les directions administratives du ministère (voir organigramme 

en annexe 5), il faut signaler la Direction de l'enseignement privé, innovation 

importante bien que ce secteur soit encore peu développé. 

L'Institut pédagogique national, le Service national d'alphabétisation, de 

même que le Service national d'enseignement par correspondance sont des 

services autonomes rattachés au ministère. 

Au niveau décentralisé. le Ministère de l'Education nationale est repré­

senté par 8 Inspections d'académies près des provinces, 36 Directions 

préfectorales de l'éducation, et 210 Délégués pédagogiques des sous­

préfectures. 

La décentralisation de l'appareil s'est traduite aussi par un renforcement 

de la participation des communautés de base, avec la création dl Associations 

de parents d'élèves dans tous les établissements scolaires, et la mise en place 

d'un système de budgétisation qui impose aux collectivités locales certaines 

dépenses de fonctionnement et d'investissement. 
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Il . 2 - LE FINANCEMENT DE L 'EDUCATION 

Le financement du svstème éducatif repose sur les principes suivants : 

- L'Etat couvre la plus grande partie du financement de l'éducation (1) 

en prenant à sa charge : 

· Les salaires du personnel enseignant et non-enseignant. 

· Le fonctionnement des administrations centrales, régionales 

et préfectorales, ainsi que celui des services spécialisés (Institut pédagogique 

national, Télé-enseignement,etc). 

· Le financement des constructions et l'équipement des établis­

sements d'enseignement professionnel et supérieur. 

· Les manuels, fournitures et matériels utilisés par les enseignants 

et autres personnels. 

- Les préfectures prélèvent sur leur budget les fonds nécéssaires à 

la construction et à l'entretien des bâtiments scolaires, notamment les collèges 

et Ivcées. 

- Les sous-préfectures, villages et communautés villageoises ont .') 

leur charge la construction et la réparation des écoles primaires. 

- Les familles contribuent à la construction, à l'entretien et à la 

l'équipement des écoles, et fournissent les manuels scolaires et autres 

instruments d'étude. 

- L'aide extérieure enfin s'intensifie par le biais de la coopération 

rnultil(]térale (UNESCO, ACCT, UNICEF, Banque mondiale, BAD), ou celui de la 

coopération bilatérale avec des partenaires privilégiés (France. Canada, 

République Démocratique Allemande). 

Elle intègre divers tvpes d'actions: assistance t.echnique par la mise à 

disposition d'experts, formation de cadres et d'étudiants dans les institutions 

étrangères, octroi de bourses d'études. assistance financière dans le cadre 

de programmes Ol'dim.lü'es, participation à la construction ou à la rénové.ltion 

(1) Environ 60 % des ressources totales pour l'émnée 1981., selon des estimations 
de l'UNESCO ("Perspectives et contraintes du développement de l'éducation 
en République de Guinée". UNESCO, AoOt 1985. p. 31. 
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d'('cuies, fourniture de matériel pégagogique, etc ... 

(:fl Péll' tir:ul iflr, l'élide française a fortement pl'ogressé depuis 1984, elle 

~'uxprce :.urtout dans trois domaines : dons de manuels, élaboration des 

pJ'()~Jrarnmn5, fOl'méltion des maîtres. Les actions spécifiques menées en 1987, 

dl! Litre [le la seule coopération bilatérale, ont revêtu des modalités variées 

t.l]lIes qUI] : 

· Assistance technique directe : 2J enseignants en poste en 

[juirH~e auxCluels il faut ajouter 13 professeurs affectés au Collège français 

(ü! Conakry . Cette présence, moins forte que dans d'autres pays d'Afrique 

fl"lnr.ophone, n'en est pas moins en progression constante depuis 1984. 

· Octroi de subventions non remboul'sahles par le biais du FAC 

(1 onds d'aide et de coopéraLion) : les conventions de financement signées en 

lCJU7 concement entre autres l'appui aux formations supérieures (pour 1,5 

millions Fr), f:"!t. la réforme des enseignements pr'ÏmaiI'l.!5 et secondaires (pour 7 

millions Ff-). 

· Aide budgétaire: une première convention signée pour l'année 

191\6 f) portA sur l'achat de livres scolaires et !Je mat.ériel dest.inés à l'ensei­

l]flUlnent. primaire (23 millions FF), elle a été slJÏ\lÎe d'une seconde convention 

efl 1987 POLJl' l'achat de manuels du secondaire (15 millions FF). 

· t\llocat.ions de bourses d'études ou de st.ages, au nombre de 

1 '/} en 1987. pour un montant de 5,8 millions 1 F. 

· Missiuns d'experts: 3:' missiom; [1rogrammées l'ln 1987, pour 1,5 

millions FF. 

· SOlltien apporta à la réforme dl! systûrne éductlt.if et à la 

l'l'llOvation de l'enseignement en français pal' l'int.ermédiaire du Centre de 

pf!l'fecLionllernent linguistique (16,5 millions FF), et de l'Instit.ut pédagogique 

[)u!.ional OS million~ Fr pour deux opératiom menée~j lm 1986 et 1987). 

· Enfin, parmi les dernières con\lenLions du financement signées 

r-:nt.ro la France ot. lu Guinée en juillet 19HB, f'i~Jure une nouvelle convontion 

['(!lativp. cl l'uppui él l'enseignement. supérieur, [J'un montant dL) .5 millions FF. 

Fllt' concerne j'um(.magement de locéJux, i'acquisitiun d'équipements d. un 

dUClIlTlentüLÎoll, et des actiomj de formation en faveur de l'E.cole narmélle 

~illp.JïipUI'(! I!t du Département de fr'ançais dr: l 'L!niv(~;~jité dr: [ü.ï3kr\/ p:-Jîmi 

d' illJti'eS (~LaLJlissements. 
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On remarque que l'aide extérieure s'avère d'autant plus indispensable pour 

appuyer les efforts de redressement de l'éducation que la part de celle-ci 

dans le budget de l'Etat est faible et même en régression, elle est passée de 

14,0 % en 1985 à 10,0 % en 1986. 

Les dépenses de matériel. qui n'ont représenté cette année-là que 8 % du 

budget de l'éducation sont notamment tout è fait insuffisantes. 

11 . 3 - LES STRUCTURES EDUCATIVES 

L'enseignement guinéen est structuré en It niveaux de formation, qui sont 

l'enseignement primaire, l'enseignement secondaire, l'enseignement technique 

et professionnel, et l'enseignement supérieur. 

A - L'enseignement primaire, appelé dans l'ancien système 1er 

degré, recrute à l'ège de 7 ans, mais les inscriptions \j sont souvent beaucoup 

plus tardives. 

Il s'étend SUI' 6 années, de la 1ère à la 6ème, sanctionnées par le Certificat 

d'études primaires. 

Les titulaires du CEP sont admis sur titre en 1ère année de l'enseignement 

secondaire. 

B - L'enseignement secondaire se décompose en 2 cycles : 

. Le 1er cycle (collège). ex 2éme degré, dont la durée a été 

portée de 3 à /, ans (de la 7ème à la 10ème année), débouche sur l'examen du 

Brevet d'études secondaires. 

L'admission à celui-ci conditionne l'accès au 2nd cycle, les ajournés peuvent 

être reçus par concours dans les écoles professionnelles . 

. Le 2nd cycle (lycée), ex 3ème degré, d'une durée de 3 ans (do 

la 11ême annAe à la terminale), comprend 3 séries: maths-physique, sciences 

expérimentales et. sciences sociales. 

Les ét.udps V sont sanctionnées par le Baccalauréat 1ère parUe à la fin de 

la 12ème année. et le Baccalauréat 2ème partie à la sortie de la cJélsse 

terminale. 
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Les admis sont reçus sur concours dans les facultés de l'enseignement 

supp-rieur ou dans les 8coles nationales professionnelles. 

c - L'enseignement. technigue et professionnel inclut deux grandes 

cat.égories de formation, chacune d'une durée de 3 ans: 

. La première regroupe les établissements qui recrutent sur 

concours des élèves titulaires du BEPC auxquels ils dispensent une formation 

d'ouvriers DU d'agents qualifiés. 

Le cycle ll'études se termine par l'examen du BEP. 

Ces établissements sont : 

- l es Centres de formation profossionnelle (profil industriel 

et bâtiment). 

- Les Ecoles nationales secondaires de la santé. 

- L'Ecole nationale de secrétariat. 

- L'Ecole nationale des Postes et Télécommunications . 

. La seconde catégorie de formation prépare des techniciens 

ou des cadres moyens recrutés sur concours au ni\leau de la classe terminale 

(ëvec DU sans baccalauréat. selon les cas), dans les domaines de la santé! 

(Ecole nationale do Santé), du secrétariat (EN Secrétariat), des postes et 

t(?locommunications (ENPT), de l'agriculture (LNA), DU de l'éducation. 

1 es établissements de formation des enseignants, qui relèvent tous de cet.te 

catégorie sont de quatre types : 

- Les Ecoles nationales d'instituteurs (ENI), autrefois au 

nombre de 16 ont p.té réduit.es à 7 établissements. 

En raison rJu peu de prestige de la fonction, les candidats n'accèdent aux 

ENI le plus souvent qu'après une série d'échecs au bnccalaul'oat, et sont de 

ce fait assez âgés, et peu motivés. 

l.es études sont sanctionnées par le Certificat d'aptit.ude pédagogique. 

- Les Ecoles normales secondaires (ENS) : il nxisLe t.' LNS, 

cl'p.ées en 1985. 
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Elles recrutent sur concours des élèves ayant obtenu le Baccalauréat 2éme 

partie, pour une formation !3pécialisée dans une des options suivantes : Maths­

physique, Physique-chimie, Biologie-chimie, Histoil'e-géographie, Langue 

française. 

Compte tenu des besoins en formateurs. la majorité des élèves-professeurs 

sont orientés vers les options Maths-physique et Français. 

- L'école nationale d'éducation physique et des sports (ENEPS) 

assure la formation des instituteurs chargés des cours d'éducation physique, 

de gymnastique et des sports dans tous les cycles du système scolaire. 

- L'Ecole normale secondaire d'enseignement technique (ENSET) 

a été ouverte en 1986. 

Les élèves y sont recrutés sur concours parmi les sortants des Centres de 

formation professionnelle et sont répartis dans 9 spécialités des métiers du 

b~timent et de la mécanique. 

o - L'enseignement supérieur, ex 4ème degré. 

Autrefois massivement orienté vers les formations agricoles (on comptait 

avant 1984 une trentaine de facultés d'agro-zootechnie sur un total de 39 

facultés pour le premier degré), l'enseignement supérieur est en voie de 

profonde transformation: les anciennes facultés d'agronomie ont été 

regroupées en 3 instituts, une partie des étudiants étant dirigée vers les 

profils de bio-chimie et de maths-physique, et le recrutement de cette branche 

est provisoirement suspendu. 

L'accès à l'enseignement supérieur n'est plus aut.omatiQue pour tous les 

bacheliers, mais reservé sur concours aux titulaires du Baccalauréat 2ème 

partie. 

Les nouvelles structures fonctionnent dans le cadre de l'Université de 

Conakry ou celle de Kankan, elles comprennent également un certain nombre 

d'autres établissements à l'intérieur du pays. 
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a) L'Université de Conakry concentre la plupart des facultés, 

riant les caractéristiques sont. les suivantes: 

- Faculté de biologie: 3 années de tronc commun, puis 

!ipècialisation (bio-chimie. botanique. génétique. zoologie, microbiologie). 

- Faculté de chimie : également .3 années de tronc commun 

avant la spécialisation (chimiE! organique, chimie inorganique, chimie alimentaire). 

- Faculté de droit et des sciences économiques: ne comporte 

puur le moment que la 4ème et la 'Jème années dans les options économie­

fïnances. magistrature et comptabilité-gestion. 

- Faculté d'électro-technique, à options différenciées dès la 

lùre année (électro-mécanique, électro-énergétique, radio-électronique, 

transmission, électronique). 

- Faculté de génie civil, avec spécialisation à partir de la 

Sème année (bâtiment, hydraulique). 

- F-aculté de mécanique, également spécialisée à partir de la 

Sème année (machine-outils. auto-tracteurs. froid, machines de mines). 

- Faculté de médecine et de pharmacie: formation de 

généralistes en 6 ans pour la médecine et 5 ans pour la pharmacie. 

- Faculté des sciences de la nûture (sciences exactes) : 

orientation dès la 1ère année en chimie générale. chimie spéciale, plwsique ou 

mathématiques. La météorologie est en option à partir de la 4 ème année. 

- Faculté des sciences sociales. Comporte les options 

!'lJÏ\J8ntes à pm'Lir de la 1 ère : sociologie, philosuphie, linguistique, langue 

nnalaise, histoirl:!, q(::lOgraphie. langue française. secrétariat de dil'ection. 

Trois ancipnnes facultés sont en voie d'intégrélLÎon dans les stl'uctures 

pr(~cédente5 : 

- Füculté des sciences sociales ut de la nature (Fassona). 

- Faculté des 5ciences techniques (ex Ecole nationale des 

f\l'ts et métiers). 

- Facult.é des Lô!ücommunications. 
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- l'Ecole normale supérieure d'enseignement technique (ENSET). 

destinée à la formation des professeurs de CFP, est également en cours de 

restructuration. 

- L'Ecole normale supérieure de Manéah est une institution 

autonome de l'Université située à 'iD kilomètres de Conakry, et chargée de la 

formation des professeurs ne lycées. 

Jusqu'en 1984, elle recevait des étudiants ayant passé avec succès le 

concours d'admission en 4ème année, ainsi que des instituteurs stagiaires, 

pour une durée d'études s'étendant sur 3 années. 

En 1985, l'Ecole a ouvert ses portes aux étudiants de 1ère année univer­

sitaire admis sur concours. 

Elle comporte une filière en sciences sociales avec des options distinctes 

dès la 1ère année (anglais, sociologie, français. géographie. psVcI1o-pédagogie. 

histoire, philosophie), et une filière en sciences de la nature (mathématiques. 

physique, chimie ou biologie). 

b) L'Université de Kankan comprend deux facultés: 

- Faculté des sciences sociales, avec options en sociologie. 

langues-littérature. géographie. linguistique, philosophie. histoire, p.conomie. 

- Faculté des sciences de la nature, avec options en mathé­

matiques, physique, chimie. biologie. 

c) Les Instituts agro-zootechniques 

Au nombre de 3. situés à Kankan, Kindia et Faranah. ils regroupent les 

étudiants des anciennes facultés du même nom qui poursuivent leurs études 

dans les dernières années du cycle. Les spécialités offertes sont agriculture, 

génie rural. sciences animales. élevage, production végétale. eaux et forêts. 

d) L'Institut géo-mines de Saké, à proximité des mines de 

bauxite, propose une formation en 5 années dans les deux options, géologie 

et mines. 
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Il . l, - LES PROGRAMMES SCOLAIRES 

Les deux grandes décisions adoptées lors de la Conférence nationale de 

1'6ducation en 1984, l'abandon du travail productif et le retour à l'ensei­

gnement en français, ont nécessité la mise en place de nouveaux programmes 

d'enseignement. 

Coux-ci, élaborés sous l'égide de l'Institut pédagogique national à partir 

d'ütl?liers nationaux tenus en aoat de la même année. consacrent la 

réhabilitation des disciplines traditionnelles (français, mathématiques, 

sciences) pour lesquelles ont été précisés le contenu des cours et leur 

pro91'ession. 

Après deux années d'expérimentation, les évaluations faites ont montré que 

ces programmes étaient trop ambitieux compte tenu du niveau des élèves, 

et spécialement de leurs lacunes dans la langue d'enseignement. 

EfI attendant que des programmes définitifs soient établis pour 1990, de 

nouveaux pro~Jramme5 ont donc été conçus, pour une période transitoire 

de 3 ans à partir de 1987. Pour les appliquer, les enseignants doivent suivre 

les directives pédagogiques et utiliser les fiches de préparation des leçons 

mises à leur disposition par l'IPN. 

Los liVl'es scolaires offerts par la France pOUl' la plupart constituent 

égal~~rnent le support des matières enseignées nt représentent un 

bouleversement radical de la pratique enseignant.e alurs que pendant une 

vingtaine d'années les écoles guinéennes ont. été privées de tout manuel 

scolaire : un premip.r don du gouvernement français de 350 000 livres pour 

le primaire (livres de langage. lecture. calcul) n'a pas suffi à satisfaire les 

besoins. Il a été complété en 1986 par de nou\/eaux envois de plus de BOO 000 

manuels couvrant toutes les disciplines et toutes les classes du primaire. 

L'enseignement secondaire a été lui aussi doté de livres POUl' les élèves 

et d'ouvrages de référence pour les enseignants. 

LJm~ importance particulière dans les progrélmmes f!st accordée au 

françüis. clû de voûte de l'ensemble du système dans la mesure où il 

vûl1icule depuis 198/, l'ensemble des matières. 
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Le principe qui régit son enseignement dès la 1ère année primaire est 

le constat que le français est une langue étrangère pour l'enfant guinéen 

qui accède à l'école, et qu'une langue se pari!=! avant de s'écrire. 

Les programmes de français dans les deux premières années tout 

spécialement, mais également dans les années suivantes, mettent. en 

conséquence l'accent sur l'apprentissage de la langue, qui doit pr~céder 

d'au moins trois mois l'apprentissage de la lecture et de l'écriture en 1ère 

année. 

c'est dans cette optique que l'Institut pédagogique national a réalisé 

un premier manuel adapté au contexte national. 

L'étude du vocabulaire, la grammaire et la conjugaison, l'orthographe 

et l'expression écrite interviennent à partir de la 3 ème année selon le 

r\jthme de progression retenu (voir en annexe 6). 

Dans l'intervalle de temps où les manuels locaux s'élaborent peu à peu en 

fonction de l'expérimentation, les livres de français utilisés pour le primaire 

sont les suivants : 

- 1ère année: Mamadou et Bineta (syllabail'e). 

- 2ème année : Le premier livre de lecture de Mamadou et Bineta. 

-~èm8 année: Le livrA unique de l'écolier africain (EDlCEF)N°3 . 

- t.ème année: Le livre unique de l'écolier africain (EDICEF) N°4. 

- 5ème année: Le livre unique de l'écolier africain (EDlCEF) N°5. 

- 6ème année: Afrique, mon Afrique (lPAM/EDlCEF). 

Au-delà du primaire, l'enseignement du français dans les collèges répond 

à un triple objectif: perfectionnement linguistique, acquisition de techniques 

et méthodes (rédactions, résumés de textes, exposés, utilisation d'ouvrages 

de référence, etc ... ), et initiation à la culture. 

L'étude de textes (élocution, vocabulaire, lecture), la grammaire, la conju­

gaison, l'orthographe, et les techniques de l'expression écrite constituent 

les programmes de français dans le 1er c\jcle secondail'e selon le pl'incipe 

d'un enseignement décloisonné. 
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Les manuels utilisén fi ce stade sont "La 6ème et la 5ème en fl'ançaisll 

(H)AM/[DICEF). et. "1\ l'écoute du monde" (EDICEF) pour les 3ème et t.èrne 

années. 

Le choix des textes de lecture se porte sur des contes ou l'ornans 

africains (voir liste en annexe 7). 

i-'\U lv~{jp'. )' p.n~miqnp.mp.nt. nu français vise à consolider et développer 

le~ acquis fondamentaux du collège quant aux capacités et techniques 

cj'expression. et. les mêmes disciplines (grammaire. orthograplm. vocabulaire. 

explicéJtion et. cnrnment.f1irp. cie t.exte. dissertation) sont dispensées jusqu' fi 

la classe t.erminale. 

Mais l'objectif dt· cet enseignement est aussi et surtout d'ordre culturel. 

il doit. N.re ùt.l.!?int. pal' l'étude des littératures africaine et française qui se 

fait selon une approche historicn-thématique (la liste des tr;!xtes conseillés 

déJns los programmes du l\jcée figure en annexe 8). 

L'application d'un tel programme doit tenir compte évidemment d'un 

impérati f qui est. la remise à niveau linguistique de lycéens formés initialement 

dalls les langues nationales I~t qui sont loin d'avoir une maîtrise satisfaisante 

(je la langue française (1). 

Le purfectionnenumL linguistique s'avère nécéssaire jusque dans l'enseignement 

~îup(~rieul' uù des L'ours dl! français sont institués pour tous les étudiants. dans 

le but. de rehaUS5(![, le niveaU g(·mèral des études. 

Le ret.ard accumulé dans léJ connaissance du français est moindre fi l'école 

primaire où se POSI~ toutefois un problème d'une nature différente. celui des 

en~)ei9nant!j qlJi 1lP. matt.r'isent. pas la langue dans laquelle ils doivent. professer. 

parce qu'eux-m{}ml~5 ne l'ont ùpprise qu'à un stade relativement. avanct! uu 

cursus ncolail'H. 

(1) Une idée uu nivoau linnuisLiqu8 des élèves arrivant au t.el'mp. de l'enseignement 
secondaire dans l'ancien système encore tout proche est. rlonnée par le 
t2moigni1!")p' (j'un ens8ignant. paru dans la revue pédagogique "Lü nOLJvp.lle 
école". rJaLül~ ue l.léc(?mbre 198') : " .... dans le meilleur rJe~) cas. lJn bon élève 
de la classrJ nt! l?èmp. possèue. en français. le même bagage qu'Url p.lè!ve r1u 
CMl du 5vstèm[! d'enseignement français. Il sait à peine lirr! et élol'ire. il 
cumprend à peine le françois standard. le niveau courant de la langup.". 
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Il . 5 - LE RECYCLAGE DES ENSEIGNANTS 

On ne revient pas ici sur la formation initiale des enseignants dans les 

structures précédemment décrites (Ecoles nationales d'instituteurs. Ecoles 

normales secondaires ... ). et dont les programmes ont été adaptés au nouveau 

contenu de l'enseignement .. 

Il convient par contre d'insister sur les actions de recyclage et de perfec­

tionnement du personnel de l'éducation, qui constituent l'un des principaux 

axes d'intervention de la coopél'ation française. et qui s'inscrivent depuis 

1987 dans le cadre d'un nouveau dispositif. 

A l'origine de ces actions, la 2ème Conférence nationale de l'éducation en 

mai 1985. portant sur l'évaluation de l'enseignement. après une année d'expéri­

mentation des programmes en français, a mis l'accent sur la faiblesse du 

niveau linguistique des maîtres, et leur manque de formation pédagogique. 

Les causes d'une telle situation sont connues, elles se résument pour 

l'essentiel en trois points: le statut du français comme simple discipline à 

l'école primaire pour les promotions scolarisées à pal'Ur de 1968, la format.ion 

idéologique plus que pédagogique donnée dans les Ecoles normales d'insti­

t.uteurs et l'Ecole normale supérieure, et l'absence de tout manuel scolaire ou 

autre ouvrage didactique durant plus de 20 ans. 

Selon les termes mêmes d'un rapport de l'institut pédagogique national (1), 

il en est. résulté: 

- "Des classes désertées par des maîtres 'lui se sentent incapables 

d'enseigner dans une langue qu'ils ne maîtrisent. pa~;. 

- "Des cours magistraux théoriques qui ne laissf!l1t aux élèves 

aucune possibilité de s'exprimer. 

- "L'enseignement d'uf1f: langue vidée de sens. 

- "L'incapacité des maîtres à utiliser les manuels proposés: l'expC!­

dence a montré que les maîtres du primaire sont le plus souvent incapables 

de faire les exercices proposés dans les manuels courant.s ou dans les fiches 

r(~digées pal' l'IPN ; Quant aux professeurs du secondaire, la situation est 

(1) "Prujet franco-guinéen de perfectionnement des en!;eignant.s", IPN. Con<lkrv. 



- 70 -

encore plus grave car aucun d'eux n'a été préparé aux exercices du 1er ou 

du ?ème cycle: éLude de texte, résumé, dissertation, étude d'une oeuvre 

intégrale" . 

Parmi les premières mesures prises pour pallier les lacunes des enseignants, 

figure la création en 1985 des Centres de formation continue implantés dans 

chacune des 36 préfectures, et ouverts aux instituteurs les moins qualifiés. 

En fait, les CFC ont peu fonct.ionné, faute de programmes et d'animateurs. 

Par ailleurs. los nombreux séminaires organisés le plus souvent à l'échelle 

nationale à Conakry avant d'être démultipliés dans les provinces, n'ont pas 

L1onnÉ! les résultats attendus, parce qu'ils ont privilégié la formation métho­

riologique au détriment de la formation de base ou de mise à niveau en français. 

Le rapport de l'IPN précédemment cité note ainsi: 

" Toules les actions entreprises ont visé à l'amélioration du savoir­

faire alors qu'il fallait améliorer le savoir', c'est à dire la connais­

sance de la langue à enseigner, C'est ainsi que les stages de 

recyclage organisés dans tout le pays ont réussi à former quelques 

utilisateurs capables de répéter certaines techniques. de redonner 

les informations qu'ils avaient reçues, mais n'ont pas fourni aux 

maîtres les moyens d'innover ou de créer. ni réussi à améliorer leur 

niveau en langue." 

Ces actions peu efficaces quant à l'objectif souhaité impliquaient en outre 

Lies délais d'exécution trop lents compte tenu des besoins immédiats: 10 ans 

auraient été nécessaires aux trois spécialistes de l'enseignement en français 

nffectés à l'IPN pour toucher les 12 000 enseignants guinéens. à raison de 

1 200 stagiaires par an. 

Ce bilan peu satisfaisant a conduit à l'adoption d'un nouveau programme 

dont l'objectif est la mise à niveau en français de tous les enseignants 

guinéens dans un délai de 5 ans. 

Un Centre de perfectionnement linguistique (CPL) a été crée pour cela en 

1986 à Conakry. 
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Le programme comporte 3 phases : 

- Evaluation et sélection des futurs formateurs au moyens de tests 

objectifs. 

- Formation des formateurs. 

- Mise à niveau des enseignants en exercice. 

Les actions envisagées dans les deux premières phases sont déjà achevées, 

ou en cours de réalisation: les tests de recrutement effectués en 1986 ont 

abouti à la sélection de 350 instituteurs répartis en deux promotions qui 

seront chargés de recycler leurs collègues en exercice après avoir reçu eux­

mêmes une formation de 18 mois au CPL. 

La première promotion (150 stagiaires) qui a démarré en mars 1987 terminera 

son stage en llécembre 1988 ; La durée de formation de la seconde promotion 

doit s'étendre du printemps 1988 à la fin 1989. 

Le contenu des stages. encadrés par des assistants techniques français et 

des animateurs guinéens, met l'accent sur le perfectionnement en langue 

(pratique orale et éCl'ite de la langue française de communication courante, 

et de la langue française comme langue d'enseignement des autres disciplines), 

et inclut également deux autres volets : perfectionnement en pédagogie 

(utilisation des méthodes et manuels), et initiation à la formation de formateurs 

(animation de réunions. production de documents pédagogiques). 

A l'issue de leurs 18 mois de stage, les formateurs seront envoyés dans les 

Centres préfectoraux de formation continue (une dizaine par centre), avec le 

statut de Conseiller pédagogique. pour la mise à niveau des enseignants du 

primaire et du secondaire (à raison de 2 jours par semaine pour chaque 

enseignant pendant trois ans). 

Ces nouveaux Conseillers pédagogiques seront appuyés dans leur tâche par 

un Assistant technique français nommé dans chacune des 7 Académies de 

province. 

Ce dispositif décentralisé. qui met en oeuvre des moyens importants tant 

humains que matériels, devra être entretenu par un suivi logistique conséquent. 

I.e succès de l'opération dépend en outre d'une revalorisation de la fonction 

enseignante qui justifie les efforts de reconversion des maîtres. confrontés 

par ailleurs à des conditions d'enseignement difficiles. 
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III - 1 VOllJlION DE LA SCOLARISATION 

le tableau 8 donne l'évolution des effectifs scolarisés dans le primaire 

pt, le secondaire depuis l'indépendance. 

Il révèle une progression incontestable du nombre des élèves sur l'ensemble 

de la période. mais qui. forte dans les premières années. se ralentit par la 

~uite. et devient. même négative à certains moments. 

1 übleau 8 : EVOLUTION DES EFFECTIFS SCOLARISES 

t;nseignement. PRIMAIRE Enseignement SECONDAIRE Enseignement SUPER 
Année • 

Effectif % de filles Effectif % de filles' . Effectif 

191J7/58 1.2 51,3 22.4 2 547 14,1 ...... 
1950/59 1.6 () 16 22.3 4557 13,5 ...... 
19[J9/60 79 373 16,3 5 285 13,5 ...... 
1%0/61 96 629 26,1 6 810 13,4 ...... 
1961/62 116 351 27.1 8855 13.8 ...... 
1962/63 1 r)9 1,95 30,1 10 398 10,3 ...... 
1963/6/, 189 859 29.8 9 630 12.1 ...... 
1964/65 183 103 30,6 12 153 15,6 ...... 
1965/66 171 629 30,7 14 849 1 'J. 9 376 
1966/67 166 039 30,5 17 967 19.3 ...... 
1967/60 144 394 30,6 29 118 16.5 ...... 
1968/69 167 31.0 31,3 38 782 17.2 ...... 
1%9/70 194 981. 31.4 51 118 18.8 ...... 
19/()/71 191 787 31.7 59 908 20,7 1 974 
1971/72 163 982 36.0 67 211 22,2 ...... 
1972/73 190 576 31,6 69 236 22,3 ...... 
1973/7/, 196 411 31,5 70 813 23,0 ...... 
1974/75 203 138 11,3 69 772 74,4 9 816 
1975/76 198 849 33,6 79 695 25,1 12 139 
1976/77 1'25 127 3l.,,> 84 677 2'J,4 14 493 
1977/78 237 999 33,9 85 776 27,6 18 281 
1978/79 252 100 31.,6 87 176 77,3 21 249 
19/9/80 262 833 33,6 89 /.17 27,8 17 751 
1980/81 257 547 .H,O 89 900 ·~5.6 18 l.02 
1981/82 249 905 33,0 86 28'J 21,7 13 161 
1982/83 ?l,7 702 3(.,,7 87 055 26.8 13 164 
1983/84 2l,6 129 32,4 89 755 27,2 11 312 
19f1l!/85 287 80', 31,5 93 815 26,0 10 664 
1985/86 (76 438 31,7 86 474 75,1 8 801 
1<)811/87 270 1/,0 30,7 76 538 24,6 6 7'j3 
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III . 1 - L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 

En passant de 42 500 en 1957 à 270 000 en 1986, le nombre des élèves du 

pI'imaiI'e a été multiplié par 6,3 en l'espace de 29 ans, avec une cI'oissance 

annuelle moyenne de 6,6 %, supéI'ieure à la simple cI'oissance démographique 

de la classe d'age concernée. 

le taux de scolarisation primaire n'en demeuI'e pas moins fort bas: estimé 

à 27 % en 1986, il est l'un des plus faibles d'Afrique, avec ceux observés 

dans certains pays du Sahel. 

Surtout, on remarque une absence de tendance continue dans le dévelop­

pement de la scolarisation primaire, ce qui constitue un trait distinctif de la 

Guinée: après l'explosion scolaire consécutive à l'indépendance. on l'elève 

ainsi une régression des effectifs qui, de 190 000 en 1963 tombent à 144 000 

quatre années plus tard. 

le mouvement en dents de scie se poursuit au-delà, il traduit la disconti­

nuité de la politique éducative, et une certaine résistance à la scolaI'isation 

intervenant après une forte demande d'éducation. Ceci est manifeste à la fin 

de l'ancien régime scolaire qui enregistre quatre années successives de 

décroissance des effectifs. 

l'instauration d'un nouveau système en 1984, et le retour à l'enseignement 

en français, suscitent une forte reprise (+ 16,9 %), aussitôt suivie d'une 

régression qu'expliquent sans doute les multiples problèmes posés par la réno­

vation de l'enseignement. 

Un autre trait caractéristique de l'éducation en Guinée est la sous­

scolarisation féminine que l'on retrouve partout en Afrique, et d'autant 

plus que le niveau de scolarisation est faible, mais qui est ici plus accentuée 

que dans la plupart des pays. 

L'augmentation du pourcentage de filles dans le primaire est relativement 

modérée sur la longue période (de 22 % en 1957 à 31 % en 1986), et elle s'est 

opérée dans les premières années d'indépendance: la proportion de 30 % de 

filles dans les établissements primaires était atteinte dès 1962, elle s'est 

progressivement élevée jusqu'à 34 % à la fin des années 1970 (avec des pointes 

de 36 % en 1971 et 1982, la descolarisation de ces années-là étant plus le 
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fait des garçons que des filles), avant de régresser au niveau atteint 20 ans 

plus tût (31 % contre 37 % environ au Burkina Faso, au Mali ou au Niger). 

III . 2 - L'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE 

Il a progressé plus rapidement que le primaire puisqu'il a vu ses effectifs 

multipliés par 30 depuis l'indépendance, l'accroissement annuel moyen étant de 

12,1, %. 

CeLle évolution générale, irrégulière elle aussi, résulte d'un accroissement 

important jusqu'au début des années 1970, de régressions plus rares que dans 

le primaire, et d'un plafonnement des effectifs de 1976 à 1983. Celui-ci, 

conjugué avec l'augmentation de la population scolarisable, entraîne une 

certaine diminution du taux de scolarisation secondaire, qui s'accélère en 1985 

et 1986, en raison d'une chute notable des effectifs (- 7,8 % et -11,5 %), alors 

qu'il n'y a pas eu en 1984, comme dans le primaire, de relance réelle de la 

croissance. 

Selon les estimations du Ministère de l'éducation nationale, le taux de 

scolarisation secondaire serait ainsi passé de près de 12 " en 1976 à 8,2 " en 

1986. 

L'évolution du pourcentage de jeunes filles dans les collèges et lycées a 

suivi une évolution différente mais a été en définitive plus forte que dans le 

primaire (de 14 % en 1957 à 25 % en 1986) : d'abord décroissante jusqu'en 1962, 

leur part a augmenté, pour atteindre 27 % en 1977 et stationner à ce stade 
: 

jusqu'en 1983 (à l'exception d'une pointe de 35 % en 1980!), avant de redescendre 

à 25 % en 1986 (contre 30 % au Mali ou encore 32 % au Burkina Faso). 

III . 3 - L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 

Inexistant lors de la période coloniale, croissant lentement les premières 

annép.s de }'indClpendance, l'enseignement supérieur a connu une véritable 

explosion dans les années 1970, avec la création notamment de filières en 

agronomie (encore que le contenu des études n'y ait gui)re été de niveau 

uni\!8rsitaim) : c()mptant moins LIe 400 étudiants en 1965, cet ordre d'ensei-
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gnement a vu ses effectifs croître jusqu'è plus de 21 000 en 1978 (dont 12 000 

étudiants dans les formations agricoles). 

Par la suite. le constat d'une surproduction de cadres par rapport aux 

débouchés potentiels a entratné une importante déflation des effectifs qui 

n'étaient plus qu'au nombre de 6 700 environ en 1986. 

L'évolution de la participation féminine dans l'enseignement supérieur 

est encore plus irrégulière que dans les autres degrés d'enseignement, elle 

a retrouvé en 1986 son niveau attelnt en 1980 (14 % de jeunes filles dans 

les facultés et divers instituts) après avoir culminé è 23 " en 1983. 

IV - BILAN QUANTITATIF DE LA SITUATION DE L'ENSEIGNEMENT EN 1986/87 

c'est à la lumière des nouvelles dispositions arrêtées depuis 1984 qu'il 

convient d'interpréter le diagnostic du svstème éducatif guinéen établi 

sur la base des dernières statistiques disponibles (1). 

Les points suivants seront successivement traités, pour chaque niveau 

d'enseignement: les effectifs scolarisés, le personnel· enseignant, les 

infrastructures. le rendement interne. 

IV . 1 - L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 

A - Les effectifs 

On a vu qu'avec 270 140 élèves en 1986/87, l'enseignement primaire ne 

touche que 27,0 " de la classe d'âge concernée (les 7-12 ans), ce taux brut 

de scolarisation est en régression puiqu'il avait atteint 33 % en 1979. 

L'insuffisance des structures d'accueil, le manque de mattres expliquent 

le faible développement de la scolarisation, son évolution négatlve traduit 

peut-être une certaine lassitude des parents face aux dvsfonctionnements 

d'une école en cours de restructuration. 

(1) Ministère de l'éducation nationale: "Analvse des statistiques scolaires 
et universitaires 1986/87". Conakrv. novembre 19B7. 
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PAU düvelopp6e. la scolarisation primaire l'est aussi inégalement, en 

foncl.ion lie deux critères, la région et le sexe. 

Disparités régionales: le taux de scolarisation brut varie selon les 

académies, de 50 % pour Conakr\j à 19 % pour Labé. 

ACADEMIE 

CONAKRY 

DUBREKA 

KINDIA 

SOI<'E 

LABE 

FARANAH 

KI\NKAN 

N'ZEREKORE 

Ensemble GUINEE 

Taux brut de scolarisation (1986/87) 

50,1 % 

36,9 % 

21,7 % 

23,6 % 

18,8 % 

25,2 % 

19,2 % 

29,0 % 

27.0 % 

L'écart pst plus grand encore quand on oppose le secteur urbain dans 

son ensemble qui présente un taux de scolarisation relativement élevé de 

54,1 ro, et le secteur rural où ce taux n'est plus que de 17,6 %. 

Disparit~s selon le sexe: Bien qu'elles soient sensiblement plus nombreuses 

que les garçons, les filles constituent moins du tiers des effectifs scolarisés 

dans le primaire (30,7 %). Leur taux de scolarisation s'établit à 16,5 % en 1986/ 

87, il est de 37,6 % pour le sexe masculin. 

13 - Le ~lersonnel enseignant 

LI:! corps enseignant du primaire demeure très peu féminisé puiqu'il ne 

comprend que 18,6 % de femmes parmi les 7 I,'B maîtres en exercice en 1986/87. 

Sa qualification tend à s'améliorer dans lù mesure où la pl'oportion des 

instituteuI's issus des Ecoles normales augmente régulièrement, mais on 

sait que lé] formation dispens{Je dans ces écoles a été pendant longtemps 
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tr~s insuffisante et qu'elle ne garantit guère une bonne maîtrise de la 

langue française (1). 

Parallèlement, le corps des moniteurs qui n'ont généralement que leur 

diplôme de fin d'études élémentaires est en voie de disparition. 

REPARTITION DES MAIT RES DU PRIMAIRE SELON LA CATEGORIE (en 1986/87) 

Catégorie 

Instituteurs ordinaires (10) 

Instituteurs adjoints (lA) 

Moniteurs 

TOTAL 

Effectifs 

3 785 

3 605 

103 

50,1 

48,1 

l,B 

100,0 

10 = Instituteurs sortis des ENI ou des facultés (2 à 3 ans d'études) 

lA = Instituteurs adjoints sortis des anciennes écoles normales primaires ou 

des ENI n'a\jant pas atteint les moyennes requises pour être ID. 

Le ratio élèves/maître (36) est en principe satisfaisant mais cette mO\jenne 

nationale dissimule de forte disparités, depuis les maîtres qui ont à leur 

charge de très faibles effectifs en zone rurale jusqu'à ceux qui sont 

confrontés à des classes de 90 ou 100 élèves en zone urbaine (particu­

lièrement dans la capitale). 

Cette surcharge fréquente des classes, conjuguée à l'insuffisance de 

l'encadrement pour des maîtres peu expérimentés à l'enseignement en français, 

ne manque pas de poser de sérieux problèmes de fonctionnement. 

(1) Les tests effectués pour sélectionner les meilleurs instituteurs et en 
faire des conseillers pédagogiques ont montré que les personnes agées 
de moins de 30 ans, dont la scolarité s'est faite en langue nationale. ont 
de très faibles résultats en expression orale, ainsi qu'en grammaire et 
en vocabulaire. Or les enseignants sont jeunes dans leur majorité, et 
54 % d'entre eux en 1986 ont moins de 9 ans d'ancienneté dans la fonction. 
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c - L'infrastructure scolaire 

Le manque d'infrastl'uctures constitue un frein à l'expansion de la scola­

risation, et la plupart des locaux existants, vétustes et insalubres, ne 

répondent pas aux normes exigées pour l'enseignement. 

Sur les 6 lt54 salles ce classes actuellement disponibles, dont la répartition 

selon la nature de la construction est donnée ci-dessous, on estime que 70 % 

sont à restaurer, et que 30 % sont à reconstruire parce qu'elles représentent 

un danger pour les élèves. 

Nature de la construction Nombre ~ 

Dur 3 185 49,3 

Semi-dur 1 392 21,6 

Banco 1 794 27,8 

Hangar 833 1,3 

TOTAL 6 454 100,0 

Le ratio élèves/classe est égal à 42 pour l'ensemble du pavs mais il présente 

également de grandes variations, s'élevant à 81 élèves par classe à Conakrv. 

L'équipement. de ces salles est rudimentaire, souvent réduit à un tableau 

noir et quelques tables-bancs, insuffisantes par rapport au nombre d'élèves. 

Le svstème de double vacation instauré dans certains cas pour faire face 

aux effect.ifs pléthoriques impose un surcroît de travail aux maîtres et tend 

à accroître l'absentéisme des élèves. 

D - Le rendement interne 

Les conditions peu favorables de l'enseignement entraînent un faible 

r'endement du primaire mais pas forcément plus mauvais que dans d'autres 

pavs de la région. 

Pour 185 cinq premières années du cvcle, les taux de promotion dans 

la classe supérieure varient de 60 % à moins de 70 %. les taux de redoublement 

tournent autour de 24 %. et les taux d'abandon s'échelonnent entre 9 et 15 %. 
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la dernière année du primaire se distingue par l'importance de ses taux 

de redoublement et d'abandon (40 " et 30 " respectivement), le passage à 

l'enseignement secondaire se faisant plus sélectif. C'est ainsi que, en 1986, 

7 824 élèves ont réussi le concours d'entrée en 7ème année sur un total de 

28 594 candidats, soit un taux d'admission de 27,4 ", en diminution par rapport 

aux années précédentes. 

La mO'!,lenne des taux de rendement pour les deux premières années de 

fonctionnement du nouveau régime scolaire (1984/85 et 1985/86) s'établit de 

la façon suivante: 

Taux de promotion, de redoublement et d'abandon selon la classe 

(Mo'!,lenne arrondie des taux observés en 1985 et 1986) 

TAUX 1ère 2ème 3ème 4ème 5ème 

· de promotion 69 67 63 63 60 

· de redoublement 22 24 27 23 25 

· d'abandon 9 9 la 14 15 

6ème 

33 (1) 

37 

30 

(1) le taux de promotion de la 6ème année à la 7ème année (ou 1ère année du 
secondaire) est de 30 " pour l'enseignement général, il est un peu supé­
rieur quand on prend en compte les passages dans l'enseignement tech­
nique et professionnel. 

Par rapport aux dernières années du régime précédent, on observe une 

certaine baisse des taux de promotion et d'abandon, au profit des taux de 

redoublement qui deviennent plus importants. 

la méthode des cohortes reconstituées permet de déterminer ce que serait 

la progression d'une cohorte de 1 000 élèves inscrits en 1ère année si ces 

taux devaient rester constants : 

Prosression d'une cohorte fictive de 1 000 élèves sur la base des taux de 

rendement de 1985 et 1986 

1ère 2ème 3ème 4ème 5ème 6ème 

Effectif atteignant la classe 1000 005 780 673 551 1143 

Abandons au niveau dé-la classe' 115 105 107 122 108 201 

7ème 

242 
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~J(!I()n cettp progression, il existe une forte déperdition en cours et è 

l'b~ue du cycle: ?? % des élèves entrant en 1ère année n'atteignent pas 

mOrne la 3ème annéE' de scolarité, seulement 55 % pal'viennent è la Sème 

annûe, et ils ne sont plus que 24 % à accéder à l'enseignement secondaire, 

Le cheminement. des élèves tout au long du cursus scolaire montre par 

é-Jilh~urs que. sur les 443 qui arrivent à la fin du cycle, un quart n'a jamais 

rmloublé, c'est le cas de 15 % des 81èves qui E!ntrent au secondaire. 

Un indicntP.lH' classique en démographie scolaire pour mesurer le rendement 

d'un système éducatif est le rapport input/output: il est égal au total des 

ilnnées investies rouI' la formation d'une cohorte (v compris ceux qui aban­

donnont l'école en cnurs de l'Oute) , l'apporté au nombre d'élèves qui achèvent 

le cycle, le tout divisé par le nombre d'ünnées que dure le cycle. Ce rapport 

prend la valeur 1 dans le cas d'une efficacité maximale d'un système où tous 

les f!lèves parviennent au terme du cycle et le quittent sans avoir jamais 

redoublé (1). 

D'après les taux ne promotion, redoublement et abandon de 1985 et 1906, on 

obtient pour la Guinée un rapport input/output qui atteint 2,2, signe d'une 

efficacité médiocre du système éducatif, c'est à dire d'un rendement faible 

PUUl' une durée, et donc un coût de formation, élevés. 

IV . 2 - L'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE 

f\ - Les effectifs 

L'unseignement secondaire enregistre une chute importante de ses effectifs 

,qui. au nombre de 76 538 en 1986 (dont 73 % dans le premier cycle), se retrouvent 

à peu près au niveau atteint en 1975, après avoir culminé à 94 000 en 1984. 

Une sélection accrue pour les nouvelles admissions, et la recrudescence 

dps abandons en cours de scolarité, expliquent cette diminution, qui se traduit 

pal' une baisse significative du taux de scolarisation secondaire: celui-ci 

passe de 10,7 % à li, 3 % entre 1984 et. 1986. 

(1) Par exemple, pour un cycle de 6 ans: 
Années-élèves Elèves 

6 X 1000 / 1000 
- 1 

6 
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Les dispari tés régionales sont ici plus accentuées encore que dans le 

primaire: la province de Conakry, avec 40 % des élèves du secondaire, affir.he 

ainsi un taux de scolarisation secondaire de 27,4 % qui s'oppose au taux le plus 

faible observé dans la province de Labé (2,9 %). 

ACADEMIE Taux brut de scolarisation secondaire (1986/87) 

CONAKRY 

DUBREKA 

KINDIA 

BOKE 

LA BE 

FI\RANAH 

KANKAN 

N'ZEREKORE 

Ensemble GUINEE 

27,4 % 

10,1 % 

6,5 % 

5,7 % 

2,9 % 

6,1 % 

4,1 % 

7,5 % 

8,3 % 

La discrimination entre les sexes est également plus marquée dans le secon­

daire où les jeunes filles ne représentent que 24,6 % des élèves (contre près 

de 31 % dans le primaire). 

Une autre caractéristique du primaire se trouve renforcée dans le secon­

daire, c'est l'âge ûlevé des collégiens et lycéens, dû à la base aux inscriptions 

tardives, puis aux redoublements répétés tout au long des deux cycles : alors 

que l'âge théorique s'étend de 13 à 19 ans, il s'avère que 23 % des élèves du 

secondaire sont âgés de plus de 19 ans (la moitié des élèves en t.erminale avant 

21 ans ou plus). 

B - Le peI'sonnel enseignant 

L'enseignement secondaire est encadré en 1986/87 par 3 ':J7I l!nseignants 

parmi lesquels les femmes ne constituent qu'une très petite minoI'ité (9,3 %). 

Le manque de qualification de ce personnel, où les instituteurs et assimilés 

sont les plus nombreux, demeure l'un des principaux problèmes de l'enseignement 

guinéen: 
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HEPARTITION DES ENSEIGNANTS DU SECONDAIRE SELON LA QUALIFICATION 
(en 1986/87) 

Quai i fication Effectifs ~ 

Diplômés de l'enseignement secondaire 1 347 37,7 

Instituteurs et assimilés 1 789 50,0 

Etudiants stagiaires 441 12,3 

Til r AL 3577 100,0 

La SOlJ5-quali fication des enseignants est particulièrement préoccupant.e 

dflns les disciplines scient.ifiques (sciences exactes et expérimentales) où les 

prufesseurs avant les titres rp.quis pour enseigner à ce niveau ne représentent 

que 25 % p.t. 31 % respectivement des enseignants (contre M~ % pour les sciences 

~;oc ia les). 

Peu furmés, et ayant souvent peu d'expérience professionnelle (d'autant plus 

l1lJ'ils sont qualifip.5 : ")r) % des titulaires d'un DES ont moins de 5 ans d'ancien­

neté), les ensl?ignants sont ilLJ~;si insuffisants en nombre dans certaines discip­

lines : sciences exactes, et surtout unglais. 

Le ratio élèves/enseignant, de 21. n'apparait pas trop élevé. mais, comme 

pour le primaire. cett.e moyenne générale masque de fortes disparités régionales: 

les ensoignant.s de Conakry Ill, l'une des préfectures de la capitale, ont en 

moyenne la chürge de Id élèves, alors qu'on ne compte que 7 ou 8 élèves par 

enseignant düm; !lix PI'é factures de l'intérieur. 

C - I.os infrastructures 

La fel'metLJ(,{~ d'établissements en mauvais ütat, à faible effectif, ou mal 

situés. a fait I1llisser le nombre d'étublissements, et. il n'y a plus en 1986/87 

que 225 collèges et. lycées (cont.re 370 en 1983) comprenant 1 522 salles de classe. 

Lps mêmes constatations faites al! sujet du primaire sont. valables pour le 

secondaire. quant à l'M.ilt déplorablf~ des locaux dont 76 % sont construits en 

our. et C;lIanL A leur équipement. dérisoire. 
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Le ratio élèvos/classe à l'échelle du pays est élevé (50) bien qu'en voie 

d'amélioration, il est particulièrement fort dans les 9l'andes villes, surtout 

la capitale où la préfecture de Conakry III dénombre une moyenne de 119 

élèves par classe. 

De faibles ratios dans d'aut.res préfectures (par exemple Lélouma avec 12 

élèves par classe) indiquent toutefois que le plein de la scolarisation, compte 

tenu des infrastructures existantes, n'est pas réalisé. 

o - Le rendement du secondaire 

On observe. dans les nouvelles structures mises en place en 1985/86, un 

très médiocre rendement du secondaire, inférieur à ce qu'il était dans l'ancien 

système. et inférieur également au rendement interne du primaire. 

Il a été caL'8ctérisé cette année-là (la seule pour laquelle les données sont 

disponibles) par de faibles taux de promot.ion d'une classe à l'autre (de 1~9 % à 

56 % pour les classes internes de chaque cycle). et des taux élevés pour les 

rp.doublements (souvent voisins de 30 %), ainsi que pour les abandons (de 13 % 

à 20 %). 

Ces traits sont accentués pour les classes sanctionnées par un examen: 

45 % des élèves de 10ème (année du BEPC) et de 12ème (Baccalauréat 1ère 

partie) ont été amenés à redoubler leur classe, et 25 % et 36 % respectivement 

ont abandonné leurs études. 

Le taux de redoublement en terminale est faible au contraire. mais il n'a 

pas gr'ande signification en raison des mf!sures temporaires adoptées pour 

assurer la transition entre l'ancier. et le nouveau système. 

Taux de promotion. de redoublement et d'abandon selon la classe 

(Orientation des élèves à la fin de l'année 1985/06) 

TAUX 7ème 8ème 9ème 10ème 11ème 12ème Term. 

· de promotion 49 54 56 31 ')6 19 

· de redoubl. 31 30 30 '~4 24 45 10 

· d'abandon 20 16 14 25 20 36 
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L'importance des redoublements et des abandons témoigne d'une plus 

grande rigueur des autoritfls administratives qui imposent une sélection 

accrue en VUE! d'améliorer le niveau qualitatif de l'enseignement. 

le syst~me devient très élitiste, ainsi que l'établit la progression selon 

les taux ci-dessus d'une cohorte de 1 000 élèves inscrits en 7ème année: 

si ces taux devaient se maintenir. ce seraient moins du quart des élèves qui 

purviendraient au second cycle secondaire (2 1, %), et 6 % seulement qui 

atteindraient la classe terminale. 

Progression d'une cohort(! de 1000 élèves selon les taux de rendement de 1985/86 

7ème 8ème 9ème 10ème 11ème 12ème Term. 

Effectifs atteignant la classe 1000 

Abandons au niveau de la classe 290 

710 

162 

548 

110 

438 

196 

242 

63 

179 

117 

nn voit. que la remise a niveau entraîne des abandons très nombreux dès la 

1ère année du secondaire, 29 % des élèves quittant l'école à ce niveau. 

62 

Ces résult.ats ne préjugent pas cependant de ce que sera l'évolution réelle 

des élèves tout au long du cursus secondaire, dont on peut penser que le 

rendement inteme s'améliorera grâce à une sélection plus poussée à l'entrée. 

L'instabilité des taux de réussite à l'examen du baccalauréat confirme le 

caractère ponctuel des donnfles de rendement en cette période de transition : 

Pourcentages d'admis aux examens du secondaire en 1986 et 1987 

EXI\MENS 

BEPC 

Baccalauréat 1 ère partie 

Baccalauréat 2éme partie 

1985/86 

25,3 % 

7,1 % 

id % 

1986/87 

21,2 % 

22.9 % 

42,1 % 
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IV . 3 - L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE ET PROFESSIONNEL 

A - Les effectifs 

Le tableau 9 qui présente les différentes filières de fOl'mation aVl!C 

leurs effectifs, illustre la complexité de l'enseignement technique et. profes­

sionnel guinéen . 

Tableau 9 . : NOMBRE D'ETABLISSEMENTS, D'ELEVES ET D'ENSEIGNANTS SELON 

LA F ILlERE DE FORMATION TECHNIQUE E:T PRO~E:SSIOI\INELLE EN 1986/87 

ECOLES Type de formation Etablissements Elèves Enseignants 

CFP Techniciens quali fiés 17 7 1,8,) 678 

ENI Instituteurs 7 8"1 101 

ENS Professeurs (1er cycle second.) 2 95 26 

ENEPS Pl'ofesseurs éducation physique 1 115 16 

ENSET Enseignants ter;hniciens 96 

ENSS (A) Agents de santé 3 928 63 

ENSS (B) Aides de 5ûnté, sages-femmes 169 (I{) 

EN Secrétar.Secrétaires 'J[)O 23 

ENP&T Agents des postes et télécom. 266 30 

ENA Techniciens en agriculture 2 151 1,7 

ENSFMBLL 36 ') 6"6 951, 

L'enseignement technique et professionnel est tout il fait minoritaire dans 

l'ensemhle de l'enseignement secondaire dont il ne constitue en 1986/87 que 6,9 % 

des effectifs. 

Il subit lui aussi. et plus encore que l'enseignement général, une diminution 

du nombre de ses élèves (ils étaient près de 8 000 en 1983), consécutive à l'arrêt 

du recrutement automatique des sortants dans le cadre de la funclion publique. 

C'est le secteur de l'enseignement où la représentat.ion féminine est la plus 

forte (37 %), mais cette part varie beaucoup en fonction des filières de formûtion 

(de 11 % dans les Centres de formation professionnelle à 95 % à l'Ecole de 

secrétariat). 
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Une des principales caractp.ristiques de cet rmseignement est l'Age très 

iJ\/ancé des élèves. qui y accf!dent après de multiplos rodoublements au 

primaire et au secondaire : on dénombre selon les écoles de 85 à 100 % de 

jeunes âgés de plus de 21 ans. et les plus de 23 ans sont en majorité partout. 

La composition du secteur technique et professionnel par filière révèle la 

prédominance des Centres de formation professionnelle qui regroupent 17 

établissements sur 36, et 44 % des effectifs. Avec moins de 2 ~oo élèves 

cependant (contre 4 700 en 1983), ils sont loin de répondre aux besoins en 

main-d'oeuvre qualifiée, d'autant. plus que la répartition selon la spécialité 

est actuellement remise en cause pal' les nouvelles options économiques du 

gouvernement. 

Parmi les autres établissements, la situation dos Ecoles normales d'insti­

tuteurs et des Ecoles normales secondaires, sous-utilisées en raison du 

manque d'attrait de la fonction enseignante. s'oppose à celle de l'Ecole 

nationale de secrétariat, surpeuplée compte tenu des modestes moyens 

matériels et didactiques dont elle dispose. 

Les écoles de la santé ont de leur côté une capacité d'accueil insuffisante 

par rapport aux besoins. 

B - Le personnel enseignant 

Les enseignants guinéens employés à plein t.emps (85,7 % du total des 

enseignants) sont. souvent des agents techniques issus des écoles profession­

nelles et techniques. Les éléments relativement qualifiés y sont en minorité 

(46,5 %), surtout dans les CFP (29 %), ce qui ne manque pas d'influer très 

négativement sur la qualité de la formation. 

Répartition des enseignants intra-muros (à plein temps) 
selon la gualification 

QUALIFICA TION 

Professeurs - ingénieurs (DES) 20,) 

Cadres moyens (instituteurs, aides-ingénieur~i, aides de 2'>.9 

santé, sages-femmes ...... ) 

Agents tecllniques l.ü,3 

Instituteurs-adjoints, moniteurs, étudiants diplomit.i 1'5 'J,.) 
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Le personnel employé à temps partiel (12,6 % des enseignants) intervient 

dans les Ecoles nationales de la santé et l'Ecole de secrétariat, il présente 

en général une meilleure qualification. 

Le reste du personnel enseignant (1,7 %) est constitué d'expatriés en poste 

dans les Centres de formation professionnelle. 

Le ratio élèves/enseignant est en principe satisfaisant, il varie de 4 

élèves par enseignant dans les CFP et les Ecoles normales secondaires à 22 

à l'Ecole de secrétariat. Ces ratios ne sont cependant pas très significatifs 

étant donné la Sous-qualification notoire des enseignants dans certaines 

écoles. 

c - Les infrastructures et conditions d'enseignement 

Au délabrement des bâtiments, commun à tous les ordres d'enseignement. 

s'ajoute le problème de l'extrême dénuement des établissements en matériels, 

fournitures et équipements, indispensables pour les types de formation 

dispenSÉe. 

Les principales difficultés qui affectent le fonctionnement des écoles 

professionnelles et t.echniques peu.vent se résumer en quelques points : 

- Ancienneté et inadaptation de l'outillage collectif souvent. 

inutilisable aux trois quarts. 

- Inexistence ou rareté de l'outillage individuel dans les CFP et 

l'Ecole de secrétariat (une machine à écrire pour 10 élèves). 

- Manque de matériaux et de la matière d'oeuvre nécéssaires aux 

travaux pratiques dans les CFP. 

- Irrégularité de l'alimentation éler.trique qui limite l'utilisation 

de l'équipement. 

Dans ces conditions, et quel que soit le rondement du système (il diffère 

beaucoup d'un établissement à l'autre), les écoles professionnelles n'offrent 

qu'une formation de faible qualité et se trouvent fortement dépréciées. 
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IV . l, - L'ENSEIGNEME.NT SUPERIEUR 

A - Les uffoctif:. 

1 a dôflation des erroctifr., arrès Ir~ sommet üLteint. en 1978 (21 249 étudiants), 

~jl! pOUI'!1uit, confOl'mément. nu souci des autorités d'adapter les flux de diplômés 

aux capacit.és d'absOl'ption de l'économie. 

Les 6 753 ét.udiants inscrits dans l'enseignement. supérieur en 1986/87 sont 

l'üflart.i~; selon la lïlière de façon suivante: 

FILIFRE 

I\ql'Onornie 

SciencBs dF! la nature 

Scilmcos socialer. et eJr-oit Aconornique 

Sr:ÎenCF!!1 techniqlJes 

Sciences rnûdicale~ 

lOTAL 

Nomtll'o 

779 

2 8~1l 

1 903 

85') 

3~8 

6 7'j3 

11,1) 

28,2 

12.7 

5,3 

100,0 

Toute!.> les filial'es de fOl'mation connaissent par rapport à l'année précé­

(iente une diminution de leurs erfectifs, plus ou moins forte selon les cas: 

limit.ée en ce qui cuncerne les scienr.es de la nature, les sciences sociales, 

juridiqU[~s et. économiques, et les sciences t.ecllniques (de l'orol'e de - 10 %), 

plus sensible en mAdedne et. pharmacie (- 22 %), et très importante dans les 

facul tés d'aUl'onnmie en voie df~ suppression (-li /, %). 

Les caractéristiques relevées pour les degrés inflkieurs se trouvent 

accentuées dans l'enseignement supérieur: 

- Illégalit.és régionales: la capit.Ale cuncentre 69 % des effectifs. 

- l-éJibl(~ parUcipüt.ion des jeunes filles: elles ne constituent que 

13./ % de l'E::n'-mmble dm. étudiants, pourcentage en baisse, il éLait de 23 % 

en 1983. 

- I\ge élevé des p.tudiônts : 28 % ont plus de 2:' ans. 
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B - Le personnel enseignant 

n comprend 981 enseignants, dont 78,9 % professeurs guinéens employés à 

plein temps, 10,4 % experts étrangers, et 10,7 % chargés de cours rétribués à 

la vacation. 

En dépit d'une certaine amélioration, le niveau de qualification des 

enseignants demeure faible. le recrutement se faisant le plus souvent sur 

titre, parmi les anciens élèves: 81,8 % sont titulaires d'un Diplôme d'études 

supérieures (DES), 15,8 % seulement ont un doctorat (c'est le cas de moins 

de 10 % des enseignants guinéens à plein temps), mais le corps des insti­

tuteurs et étudiants stagiaires tend à disparaître (2,4 %). 

C - Les infrastructures 

Comme pour les autres degrés d'enseignement. les infrastructures sont 

dans un état déplorable et, en dehors de l'Université de Conakry restaurée 

dans la cadre de l'assistance bilatérale soviétique. offrent peu de locaux 

fonctionnels. 

l'absence de laboratoires et. d'ateliers se fait. particulièrement sentir 

dans les disciplines scientifiques et techniques, et toutes les filières 

souffrent de l'extrême dénuement de leurs bibliothèques. 

IV . 5 - CONCLUSIONS 

le bilan établi à partir des plus récentes statistiques scolaires (1) montre 

que, en cette période de rénovation du système éducatif, l'enseignement 

guinéen demeure confronté à deux contraintes majeures qui limitent son 

expansion quantitative : les infrastructures et le personnel enseignant. 

Les établissements sont en nombre insuffisant pour répondre à la demande 

sociale d'éducation, et présentent un état de délabrement et de sous­

équipement qui nuit à la qualité du système éducatif. 

(1) Le tableau page suivante récapitule les principaux indicateurs statistiques 
de la situation de l'enseignement en 1986/87. 



Tableau 10 : BILAN STI\TISTIQUE Dl L 'EN~l:~GNEMH,;T b\ 1'.;36/81 

-r-------------r----------- ----------------~~~~_;:__----------'-., .. -, E CHNII~U(= 
f1EGI<[ D'ENSF.lljNEMI::NT 

Effp.ctif total 

% de l'['rJouhlant.5 

! aux dE! ~icolélrisat.ion 

(cla~jse d'âgp.) 

F f'\SLlG:\l/\NT ~ 

L ffecti r total 

% de femmes 

Qllali ficnt.ioll 

RlLÎrl 81{)\Ies/8n~;(:?iQnant 

IN! H/\STRLJC! UnI-S 

l\Jomhre Ù'6tilbl i~jsements 

Nombre snllp.5 rJo cl. 

RéltiO 61è\ie~j/clélsse 

PHll"ll\IRE 

270 1/,0 

$D,l% 

ë4.9% 

27.3% 

(7-12 ans) 

1 493 

18.6% 

InsLitutel1f5 : ')0.1% 

lnstit. adj. : 1,8.1~~ 

MoniL~ur5 1.8% 

l.f; 

2 20/. 

16 451. 

1.2 

76 538 

24,6% 

~A.R% 

8.3% 

(13-19ans) 

3 577 

9.3% 

DES : 37.7% 

in!;Lit.uteurs: SO.O% 

I:tudiants 12.;% 

21 

225 

1 522 

50 

et 
PROFESSIONNH 

'J 646 

- 37% 

ë4.7% 

-

954 

(personnel intra-muros) 

DES : 70,5% 

Cadrer, mD'leflS: 2'),9% 

Agents Ll~cl1n.: l,8,3% 

Autres 

6 

36 

190 

30 

. 5,3% 

6 753 

13.7% 

8,9% 

-

981 

Docteur~l 

DES 

1~.8% 

: 81,8% 

Institutpurs,: 7,4% 
E.tudiants 

7 

20 

40 
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La sous-qualification persistante des enseignants reste préoccupante. 

surtout dans les degrés post-primaires où seule une minorité possède les 

diplÔmes requis. tandis que l'important effort de recyclage entrepris au 

niveau du primaire est appelé à se poursuivre encore quelques années. 

Dans ces conditions qui font obstacle à un fonctionnement efficace du 

svstème éducatif, la volonté de rehausser les niveaux scolaires au moyen 

d'une sélectivité accrue s'est traduite par une intensification des redou­

blements et des déperditions entraînant une dégradation des rendements 

scolaires. 

On observe dans le même t[!mps une orientation plus contraignante des 

élèves qui a eu pour effet notamment de dégonfler un enseignement 

supérieur h'!lpertrophié compte tenu des débouchés offerts par le marché 

de l'emploi. 

D'une façon générale, les mesures prises pour améliorer' la qualité de 

l'enseignement (fermeture d'établissements trop délabrés, mise en disponi­

bilité d'un grand nombre de maîtres pour cause de rec'!lclage, s8lection plus 

rigoureuse des élèves), ont eu pour contrepartie une diminution des 

effectifs dans tous les degrés d'enseignement après la reprise const.atée 

en 1984. d'où une chute des taux de scolarisation. 

Il est trop tOt pour apprécier les résultats de la réformp. radicale du 

svstème d'éducation qui n'en est, en 1986/87, qu'à sa troisième année 

d'application. L'un de ses aspects essentiels est le nouveau statut du 

français qui redevient ce qu'il était avant 1968, l'unique langue d'ensei­

gnement tout au long du cursus scolaire, ceci pour des raisons plus 

pragmatiques qu'idéologiques (les langues nationales n'étant pa~i, dans 

l'état actuel de leur élaboration, aptes à véhiculer l'enseignement). 

c'est un même souci de pragmatisme qui conduit les autorités à adopter 

une politique éducative plus conforme aux réalités économiques du pavs : 

le développement de la formation professionnelle. et l'adaptation de l'ensei­

gnement supérieur aux besoins du développement socio-économique figurent, 

avec l'élimination de }' analphabétisme, parmi les objectifs priori taires retenus. 
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Pour l'heure. le redressement du système éducatif. qui implique la mise 

en oeuvre de moyens importants, se situe dans un contexte difficile, ainsi 

qUE! le rappelle un document récent du Ministère de l'éducation nationale: 

" .... En effet, les mesures prises dans le cadre des accords avec 

le FMI en part.iculier. relatives à la réduction du personnel de 

l'administration, è l'assainissement budgétaire et aux priorités 

d'investissement dans les secteurs économiques et productifs, 

ont créé (pour le secteur éducatif) une atmosphère d'attentisme 

et de difficultés de toutes sortes, matérielles, financières et 

pSYChologiques" (1). 

(1) Ministère de l'Education nationale: Analyse des statistiques scolaires 
et universitaires 1986/87. Conakry, nov. 1907. 
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ENQUETE SUR LA DIFFUSION 

ET L'UTILISATION DU FRANCAIS 

A CONAKRV 

1 - PRESENTATION DE l'ENQUETE 

1 . 1 - INTERET DE l'ENQUETE 

les seules données statistiques relatives à la situation du français 

en Guinée sont celles issues du recensement de 1983 portant sur les langues 

lues et écrites (1). 

Ces données inédites ne sont pas sans interêt dans la mesure où elles 

donnent une idée de la diffusion du français dans le pays. dont elles révèlent 

qu'elle est très faible. avec à peine 10 % d'alphabétisés dans cette langue 

parmi la population de 6 ans et plus. 

On ne saurait toutefois se satisfaire. dans le cadre de la présente étude, 

d'informations qui s'avèrent insuffisantes à maints points de vue: 

- Caractère restrictif de la définition du français comme langue 

d'alphabétisation.et absence de données sur l'ut.ilisation réelle de la langue. 

- Représentativité incertaine des données. provisoires et non publiées 

parce que ne résultant pas d'une exploitation exhaustive du recensement, ni 

même d'un échantillonnage scientifiquement établi. 

(1) Voir page 26 et suivantes de l'étude. 
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- Ancienneté relative du recensement. antérieur à la chute de l'ancien 

régime et à la revalorisation consécutive du français dans la société guinéenne. 

Une enquête complémentaire était donc opportune, qui, spécifiquement axée 

sur la question du français, pouvait seule apporter des indications précises sur 

la réalité de la situation de cette langue au moment capital où elle est de 

nouveau promue au rang de langue officielle après une longue période d'exclusion. 

Une telle enquête ne pouvait malheureusement pas être menée au niveau 

national, les données alors disponibles du recensement ne permettant guère 

l'établissement du plan de sondage néc8ssaire à la constitution d'un échantillon 

représentatif à l'échelle de la Guinée. 

Une enquête nationale aurait par ailleurs dû porter sur un échantillon très 

important étant donné la faible diffusion du fl'ançais à l'intérieur du pays, et 

aurait donc exigé la mise en oeu\lre de moyens considérables. 

Il est apparu ainsi plus raisonnable de fairf~ porter l'enquête sur la seule 

capitale, sachant que celle-ci regroupe une grônde partie des francophones 

du pays (près de 45 % selon les données de 1983). 

Le poids administratif et économique de Conakry justifie que la situation 

du français y soit étudiée en priorité, les données résultant de l'enquête 

conjuguées à celles du recensement et à d'autres statistiques relatives à la 

scolarisation devant permettre, dans une ultime phase. une estimation de la 

population francophone actuello pour l'ensemble du pays. 

1 . 2 - OBJECTIF ET CONDITIONS DE REALISATION 

L'enquête répond à un double objectif: évaluer le degré de difflmion du 

français à Conakry, et déterminer l'usage qui en est fait par ses locuteurs. 

Le questionnah'e joint en anneXE! 9 comporte les rubriques suivantes : 

- Caractéristiques individuelles de la personne interrogée (sexe, âge, 

occupation professionnelle. nationalité, ethnie, langue maternelle, religion ... ). 

- Sa carrière scolaire (type d'école fréquentée, période de scolari­

sation, niveau d'études atteint. langue des études). 

- Ses connaissances linguistiques (langues guinéennes. frimçais ou 
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autres langues étrangères). 

- Son utilisation des langues connues en diverses circonstances de 

communication. 

- Sa pratique des médias. 

L'enquête, financée par le Ministère français de la Coopération et conduite 

par l'IRAF, a été réalisée en décembre 1987 et janvier 1988, avec le concours 

de la Direction générale de la Statistique et de l'Informatique (Ministère du 

Plan ~ Conakry), qui a mis ~ sa disposition un certain nombre de cadres de la 

Division des Ressources humaines. 

Le Directeur de cette division a bien voulu assurer, conjointement avec 

l'Expert de l'IRAF responsable de l'opération, la supervision et le contrôle de 

l'enquête exécutée sur le terrain par un groupe de sept personnes (démo­

graphes, statisticiens, cartographes) ayant toutes une expérience en la matière. 

1 . 3 - LA METHODE DE SONDAGE 

Le projet initialement conçu par l'IRAF d'une enquête par sondage réalisée 

selon la méthode des quota a dO être abandonné, faute d'une bonne connaissance 

statistique de la population étudiée (en particulier, la répartition de la population 

selon la catégorie socio-professionnelle a été mal saisie par le recensement, et 

ne pouvait servir de base ~ la construction d'un échantillon représentatif par 

rapport ~ ce critère). 

Un autre argument s'opposait ~ l'emploi des quota, susceptibles de biaiser 

les résultats de l'enquête: le choix des individus-échantillon est dans une 

telle méthode laissée ~ l'initiative des enquêteurs, or il existait un risque 

que ceux-ci s'adressent en priorité, pour des raisons de facilité dOe ~ la 

proximité sociale, aux personnes francophones généralement plus aisées ~ 

contacter. 

Sur les conseils du Directeur de la Division des Ressources humaines et 

d'un coopérant statisticien affecté au Plan, on a ainsi préféré ~ la méthode 

des quota, celle plus coOteuse mais plus sOre des itinéraires, qui consiste à 

imposer à chaque enquêteur un itinéraire défini jusqu'au moindre détail en 

lui indiquant exactement en quels points de son parcours il doit réaliser une 

interview. 
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Dans cette méthode, l'échantillon est désigné par le hasard au sens courant 

du terml:! (et non probabiliste), son caractère de représentativité dépend 

uniquement du discernement et des connaissances géographiques de la personne 

qui établit le plan de sondage. N'ayant ni le temps nécessaire, ni les moyens 

matériels de réaliser un plan de sondage spécifique, l'IRAF a pu profiter d'un 

échantillon de logements constitué selon la méthode des itinéraires pour une 

enquête précédente, réalisée en mai 1987, et portant sur la fécondité: 547 

ménages composaient l'échantillon, répartis dans chacune des zones de dénom­

brement du recensement, proportionnellement au poids démographique de ces 

zones (d'où une couverture géographique totale de la ville de Conakry). 

Il restait alors à détermine(' un deuxième degré de sondage pour le choix 

des individus à interroger au sein des ménages sélectionnés: le principe a 

consisté à faire établir par les enquêteurs la liste, dans un ordre précis (1), 

de tous les membres des ménages âgés de 10 ans et plus, et à prendre une 

personne sur deux ou trois selon la taille des ménages, La composition des 

ménages devait être notée dans un ordre successif, la position de la première 

personne à interroger dans un ménage étant déterminée par celle de la dernière 

personne interrogée dans le ménage précédent (afin de ne pas interviewor 

systématiquement le chef de ménage). 

1 . 4 - LA FORMATION DES ENQUETEURS 

Elle s'est faite de façon théorique lors de réunions tenues au Ministère du 

Plan, à partir du questionnaire élaboré par l'IRAF : explication des objectifs 

de l'enquête, étude des questions et de leur formulation, consignes sur la trans­

cription des réponses. 

Les questionnaires ont été testés sur les ~nquêteurs entre eux, puis sur le 

terrain au cours d'une pré-enquête destinée à cerner les problèmes susceptibles 

de se poser. 

Avant l'enquête elle-même un important travail a été consacré à l'identi­

fication des ménages sur le terrain (les logements sélectionnés étant mflrqués 

(1) L'ordre d'inscription est le suivant: chef de ménage (CM), lèl'O épouse du 
CM, enfants de la 1ère épouse dans l'ordre d'ancienneté. 2ème épouse du CM. 
enfants de la 2ème épouse, autres parents ..... 
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d'une croix rouge), et à la répartition de ces ménages entre les enquêteurs. 

1 . 5 - LE DEROULEMENT DE L'ENQUETE 

Les enquêteurs ont travaillé en équipes de deux, appareillés complémen­

tairement sur le plan linguistique- de façon à couvrir la diversité ethnique 

des zones qui leur étaient imparties. 

Leur travail a été suivi par l'expert de l'IRAF et un superviseur qui les ont 

accompagnés à tour de rôle, puis ont contrôlé par un second passage chez le 

plus grand nombre de ménages possible que les consignes avaient été respectées 

et les questionnaires correctement remplis. 

1 . 6 - LE TRAITEMENT DES DONNEES 

L'enquête a recueilli un total de 1091 questionnaires, acheminés sur Paris, 

où ils ont fait l'objet de ; 

- Codification assurée par l'IRAF. 

- Saisie sur bande effectuée par la Société Carole HENIN. 

- Traitement informatique sur ordinateur DIGITAL (programme 

QUANTUM) réalisé par la Société 15 6. 

En ce qui concerne le traitement des données, des coefficients de redres­

sement ont été appliqués par ordinateur, afin de rendre l'échantillon aussi 

conforme que possible à la population de Conakr'1 (telle que recensée en 1983), 

au regard de certains critères. De la sorte, et p.n définitive, la méthode 

d'enquête utilisée combine à la fois la méthode des itinéraires (pour la collecte 

de l'information), et celle des quota (pour le redressement des données), en vue 

d'obtenir un échantillon représentatif de l'ensemble de la population. 

Cinq variables ont été prises en compte pour le redressement ; le lieu de 

résidence, le sexe, l'êge, la profession et le niveau d'instruction des individus 

interrogés. 
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Pour les trois premières variables, on a réparti l'échantillon selon les 

distributions observées au recensement, qui paraissent fiables, et qu'aucun 

élément connu ne permet de modifier dans un sens ou l'autre pour tenir 

compte d'une éventuelle évolution depuis 1983. 

Les données du recensement relatives à la profession sont en revanche 

apparemment entachées d'erreurs, au moins pour ce qui est du poids relatif 

des personnes sans travail. très sous-estimé (seulement 1,0 % des personnes 

de 10 ans et plus), et de celui des étudiants, au contraire surestimé (35 %). 

comme le montre l'examen des statistiques scolaires pour l'année 1982/83. 

Ainsi notre redressement n'a-t-il porté ici que sur la seule population 

occupée, répartie par grands groupes professionnels selon la ventilation du 

recensement, telle qu'on a pu la reconstituer d'après un tableau détaillé 

comportant 80 postes (1). 

Pour le niveau d'instruction, il n'était pas possible d'appliquer la répar­

tition de 1983 qui s'est modifiée, indépendamment même de l'évolution de la 

scolarisation entre 1983 et 1988, sous le seul effet du vieillissement et du 

renouvellement des générations (les personnes les plus âgées, qui sont les 

moins instruites, sont progressivement remplacées par des générations 

forcément plus scolarisées, même si la scolarisation est provisoirement 

stagnante, voire même en régression). 

Le pourcentage global de scolarisés servant de base à notre redressement 

a été obtenu en appliquant au poids relatif de chaque groupe d'âge le pour­

centage de scolarisés de l'âge correspondant 5 ans plus tôt (avec une esti­

mation pour les 10-1~ ans qui n'avaient pas fait le plein de leur scolaI'Ïté à 

5-9 ans), et en additionnant le tout (2). 

le simple renouvellement des générations suffit ainsi à faire passer le 

pourcentage de scolarisés parmi les 10 ans et. plus de 49,3 % en 1983 à 55.0 % 

en 1988. 

(1) Notons que les deux grandes catégoI'Ïes "occupés" et "femmes au foyer" ont 
un poids très voisin dans notre échantillon et au recensement: respecti­
vement 29,2% et 30,2% pour la première. et 25,5% et 23,8% pour la seconde. 

(2) En vertu du fait que le pourcentage de scolarisés est une moyenne pondérée 
des pourcentages par âge, les coefficents de pondération étant les propor­
tions définissant la structure par âge de la population. 
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Le pourcentage de scolarisés selon ce redressement a été ensuite ventilé 

par niveau d'instruction selon la répartition observée dans notre échantillon, 

plus fiable que celle du recensement qui a de toute évidence surestimé les 

niveaux les plus élevés. 

En définitive, la structure de l'échantillon, avant et après redressement, 

est la suivante : 

CRITERE DE REDRESSEMENT 

Lieu de résidence 

Conakry 1 

Conakry Il 

Conakry III 

Sexe 

Masculin 

Feminin 

Age 

10-14 

15-19 

20-24 

25-29 

30-39 

40-54 

55 + 

Profession 

Employé, cadre 

Commercant, artisan 

Ouvrier, manoeuvre 

% avant redres. 

18,8 

26,9 

5~,3 

100,0 

51,9 

48,1 

100,0 

18,4 

16,9 

16,3 

14,3 

15,4 

12,9 

5,8 

100,0 

8,3 

11.4 

4,5 

% après redres. 

17,0 

32,0 

51,0 

100,0 

51,0 

49,0 

100,0 

20.5 

18,4 

16.3 

13,5 

15.4 

11,7 

4,2 

100.0 

7,2 

11,0 

5,6 
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Personnel de service 4,2 4,2 

Agriculteur 0,8 1,2 

Femme au foyer 25,5 25,5 

[lève, étudiûnt 25,8 25,8 

Apprenti 14,3 14,3 

Inactif 5,2 5,2 

100,0 100,0 

Niveau d'inst.ruction 

l\Ion scolarisé (ou école coranique seule) 42,4 45,0 

Primaire 24,1 23,0 

Secondaire, 1er cycle 15,9 15,2 

Secondaire, 2ème cycle 8,3 7,9 

Ens. professionnel 3,5 3,4 

Supérieur 5,8 5,5 

100,0 100,0 

Il - RESULTATS DE L'ENQUETE 

Le questionnaire comportait des questions s'adressant à l'ensemble de la 

population, et d'autres à la seule population francophone. 

L'interprétation des résultats de l'enquête doit. tenir compte du fait que 

des consignes strictes ont été données aux enquêteurs pour ne considérer 

comme francophones que les personnes effectivement capables de soutenir 

une conversation simple en français, et en l'occurrence de comprendre le 

sens des questions posées, et d'y répondre au moins partiellement dans cette 

langue. 

Cette défimition restrictive a conduit à comptabiliser comme non franco­

phunes les individus ayant répondu affirmativement à la question "Savez-vous 

parler français ?", mais dont les compétences linguistiques se limitaient à la 

connaissance de quelques mots de français. 
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JI . 1 - CONTEX TE ETHNO-LINGUISTIQUE ET CONNAISSANCE DES LI\NGUES 

Le tableau reproduit ci-dessous permet de situer le contexte ethna-linguistique 

de la capitale, el de mesurer le degré de connaissance et d'utilisation des 

pl'incipales langues qui s'v côtoient. 

Tableau 11 : Pourcentages de personnes selon l'ethnie, la langue maternelle, 

les langues les plus utilisées. et la connaissance des langues 

Nom de l'ethnie Et.hllil~ langue langue parlée Langue parlée Autre langue Connaissance 
ou de la langue maternelle en pn!mier(l) en second(2) connue de la langue 

~i(IlJSSOU 45,7 49,1 51.,8 76,3 5,8 90,9 

PEUlH (PUlAH) f. (. ,il 24,1. 27,0 (,,7 3,8 36,0 

MI\IINKE 1 li, 3 16,0 14,1 7,1 8,5 35,2 

F ol'estièl'e 1 •• ') 4,1 2,<; 0,5 3,5 5,6 

Autre guiné!rmne '.1,9 3,9 
f 2,9 t 2,1 f 3,0 

-

Autre africaine 3.3 2,5 -

ARABE (J.() 0,0 0,0 0,3 0,5 -
FHANCAIS 0,0 0,0 3,5 22,0 (.,9 46,8 

Autre lanaue !l,a 0,0 0,0 0,3 2,0 -

La dernière colonne "Connaissance de la langue" est à distinguer des colonnes 

précédentes : elle indique le pourcentage de personnes qui ont répondu affirma­

tivement à la question explici te répétée pour chaque langue "Savel-VOUS parler 

soussou, pular ..... , français?" (questions "fermées" 10 el 11 du quest.ionnaire). 

Les autres colonnes expriment les réponses à des questions "ouvertes", aucune 

ethnie ou langue n'étant proposée (questions G, H en page 1, et 7 et 9 en page 2). 

La première colonne du tableau confirme que la composition ethnique de la 

capitale diffère de celle du pa\js où Peulhs et Malinkés sont les deux groupes 

dominants, regroupant chacun, selon les estimations, quelques 30 % de la population. 

(1) Langun pflrlée en premier = la plus SOU\/flnt. parlée. 

(2) LallC)lJe parlüe en second ' 2éme langue utilisée (déln~) l'ordre dB fréquence). 
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f\ Conakry, les Soussous sont les plu5 nombreux (46 % des habitants) (1), ils 

!,ont suivi!, par les Peulhs (24 %) et les Malinkés (16%), les petits groupes 

minoritaires représentant 10 % de la populat.ion, et les étrangers africains, 3%, 

1 es donnoes croisées langue maternelle/ethnie (non reproduites ici) montrent 

que les Peulhs et. les Malinkés forment des communaut.és suffisamment importantes 

et compacl.es POUl' avoir comme langue matemelle celle de leur ethnie, ce qui est 

\Irili p.gill(mtent des groupes forestiers bien qu'ils soient peu représentés dans la 

capitale, illol'S que les petites minorités dispersées t.ransmettent. comme langue 

mat.ernelle à leurs enfants la langue locale dominante, le soussou. 

l'expansion du soussou au-dQlà de sa communauté d'origim~ est plus évident 

qunnd on considère qu'il est la langue la plus souvent parl(:m par 5') % de la 

populat.ion (soit un gain de 9 points par rapport au poids u!:! l'ethnie), que 26 % 

l'utilisent comme seconde langue, et qUi-J 6 % encore la cit.enL en tant que 

troisième langue connue. 

Au taLaI. 9 habitants de la cnpitale sur 10 ont une certaine connnissance de 

la langue soussou, et ils sont. pn!sqlle aussi nombreux à l'utiliSe!' effectivement, 

pius ou moins souvent. 

Ln puln\' (~t:. Il! malinké sont lBS langues parlAes le plus SOIJ\l8nt. pal' leur 

COl11lnunüut.A d'ol'igine (mais perte de 2 point.s par rapport. fi l' nthnifJ), et ils 

sont:. éçJah~ment. ut.i1isés comme deuxi8me ou tl'Oisième langue pm' nes personnes 

appnrtenant. à des ethnies diffèrentes. 11 faut souligner ici que Cf!S deux 

Inngu8s sont. celll!s employées quotidiennement pour le comme\'ce dont le 

monopole est détenu par les PeuHlS sur les mnrchés ou dans les rues. et les 

Mnlinkés uans les boutiques et maga5in~. 

Dans l'ensemble. pular et malinké sont parlés tous deux. à U(~S degrés divers, 

par 31j % Ul! la population envirun. 

1 es autres lém~ues guinéennes ou africaines. y compr'is cpllp'!1 dB la zone 

forestière, sont. moins fréquemment utilisées par leurs locuLl!lJI'S rlüt.i t's, qui 

doivent recourir aux langues dominantes pour répondre aux l1H!iuifls ue Il) 

communicütiun courante dans les différentes ~jphères (j'activit.é. 

(1) L 'enquête démugl'aphique pal' sondage l'ernunLant. Ù 195':1 illdiqunil. un pUU\'­
centauu rJe Id.1 % de Soussous dans l'enser.1ble de!) Ci?ntr,)!; urbains de Guinûe 
Maritime. 
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L'examen des données relatives aux seules langues locales suffit à mettre 

en relief le caractère multilingue de la ville de Conakry: 41 % des personnes 

interrogées ont cité, en dehors de la langue la plus froquemment parlée, une 

deuxième langue guinéenne uu africaine souvent utilisée, et 22 % ont cité 

une troisième langue connue. 

Quant au français, il n'a jamais été cité comme langue maternelle, et il 

l'a rarement été en tant que première langue parlée (3,5 % des cas). Son emploi 

comme langue seconde est plus fréquent, il est le fait de 22 % de la population, 

et 5 % en plus le citent comme "autre langue connue". 

Mais la connaissance du français est plus largement répandue, puique près 

de 47 % des personnes ont répondu affirmativement à la question "Parlez-vous 

français ?", et ont été capables de s'exprimer, plus ou moins bien, dans cette 

langue. 

Parmi ces francophones, on note que 55 % seulement ont cité spontanément 

le français parmi les deux langues les plus utilisées (dont 7,5 % comme première 

langue). 

Il . 2 - DIFFUSION ET UT (LISA TION DE LA LANGUE FRANCAISE SELON LA CATEGORIE 

DE POPULA T ION 

La diffusion du français varie beaucoup selon les di fférnntes catégories de 

population définies en fonction du sexe, de l'âge ou de la professio.n, le degré 

de francophonie étant étroi t.ement lié au degré de scolarisat.ion, avec des 

exceptions notables toutefois: certains groupes sont davantage scolarisés 

qu'ils ne sont francophones parce que, pour une partie d'entre eux, la scola­

risation s'est faite en langue nationale seulement, ou que l'étude du français 

a été de trop brève durée puur garantir l'apprentissage de la langue. 

Pour d'autres groupes, au contraire, la diffusion du français est plus fortl! 

que la scolarisation, une partie des francophones ayant eu l'occasion d'apprendre 

la langue dans un cadre extra-scolaire. 
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lI) tableau ci-dessous présente, POUl' chaque catégorie de population, le 

pourcent.age des scolarisés et des francophones, ainsi que le pourcentage 

des indÏ\lÏdus qui ont cit.é spontanément le français comme première ou 

rJeuxième langue utilisée, ou comme autre langue connue. 

r nbl8Qu 12 : Pourcentages de personnes de chaque catégorie selon la scola­

risation, et la connaissance et l'utilisation du français. 

. " . _____ L. 

Francais, Français, Français, 

-

:l\ II 1.;( lHll DE Pf)PULA TlON Scolarisés Francophones 1 ère lal1gue 2ème langue autre langue 
utilisée utilisée connue 

t-

El'J~)EMmE 55,0 ~6,8 3,5 22,0 1.,9 

Si~X'-! 

j\1iJ!iCulill 66,3 58,0 5,1 30,6 5,9 

FI'l1lillill 1.3,2 35,1 1,9 13,0 3,9 

/\~W 

10-11, iJllS 69,7 26,8 (),~ 10,0 1.,5 

1'J-19i:Jns 65,~ 56,? ~,B 7.4,7 5,5 

71l- ('4 élns 65,7 'jCJ,2 1.,6 30.7 6,7 

7')_ 79 "'lf)~1 53,0 54,8 S,3 2'i,1 ~.O 

30- 39 '!IlS M),6 50,9 1,,9 26,9 6,6 

1.1l-54 uns 25,0 ~O,2 3,8 lB,I, 2,t. 

'j'j ons (!L plus 21,5 36,9 2,1 19,1 --
Pl'llfe~sion 

l:rnplo\/8, cadre 98,8 100,0 ,Q,8 59.6 9,0 

Cl1lluncrçant, artisan 20,8 3~,2 1,1 16,7 5,8 

nU\/l'i (·?r, !TlnnOQuvre 1,6,8 50,8 5,2 25,3 3,3 

Pl'l'sonnel do service 62,3 /3,9 7,6 77,8 6,5 

ArJri cu 1 Ll~LJr 28,2 15,1. - 9,3 -
F [!IIlIflC au f'oV8r 20,~ 15,8 - 'J,a 1,8 

Elô\lQ, f!t.ulliant 98,8 76,9 6.6 37,0 8,9 
i\pp rrm Li (.7,9 '$7,B - 17,5 5,4 1 

[n,JeU f /.8,0 23,1 - 12,0 1,9 1 
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Les remarques suivantes peuvent être faites concernant la plus ou moins 

grande diffusion du français et son utilisation en fonction du sexe, de l'ège 

et de la profession des interviewés : 

Le sexe: 

Plus massivement scolarisés, les hommes sont plus francophones que les 

femmes (respectivement 58 " et 35 %), et parmi les seuls francophones, ils 

recourent plus souvent au français que les femmes: 62 % des hommes porlant 

français l'ont cité comme première ou deuxième langue utilisée, c'est le cas 

de 42 % des femmes francophones. 

L'Age: 

- Il peut parattre surprenant que les jeunes de 10-14 ans soient les moins 

francophones (27 %) alors qu'ns bénéficient d'une meilleure scolarisation que 

leurs alnés, et que le français est redevenu la langue unique d'enseignement. 

Les Inscriptions scolaires tardives, les abandons précoces en cours de 

scolarité, et la réintroduction récente du français à l'école font que ces 

jeunes n'ont derrière eux que quelques années de scolarité en français, insuf­

fisantes souvent pour leur permettre de s'exprimer au moins un peu dans cette 

langue (1). 

Ceux-lé mêmes qui parlent français \j ont moins souvent recours que les 

francophones plus âgés, 39 " parmi eux l'ont cité comme première ou deuxième 

langue utilisée (contre 55 " pour l'ensemble de la population francophone 

de Conakry). 

- Les jeunes adultes de 15 à 29 ans sont les plus francophones (entre 55 et 59 %), 

bien que ceux d'entre eux qui ont été scolarisés l'aient été tout d'abord en 

langues nationales, parce qu'ils ont atteint le plus souvent le niveau des études 

secondaires largement véhiculées par le français sous l'ancien régime. 

Sur le plan quantitatif, le français n'a pas perdu beaucoup de ses locuteurs 

potentiels du fait du rOle des langues nationales à l'école, puiqu'on compte 9 

francophones pour 10 scolarisés entre 15 et 24 ans (ce qui est sans doute moins 

vrai pour le reste du pays où l'enseignement secondaire est moins rJéve)oppé). 

(1) Au cours de l'année 1987/88, ils ne totalisaient au maximum que t.rois années 
d'études en français, enseignement donné dans des conditions difficiles (plus 
de BQ élèves par classe en mO\jenne à Conakr\j) par des maîtres qui ne manient 
pas toujours très bien le français. Il est significatif que certains de ces 
jeunes aient répondu "non" à la question "Parlez-vous français ?", et "oui" 
aux questions relatives à la lecture/écriture en français. 
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C(lci rm préjuue en rien de la qualité du français parlé par cette classe d'âge, 

()lJ il e!lt, cit.é comme flremière 011 deuxième langue utilisée par 55 % des francophones. 

- ! P. tiJUX ue di ffusion du fronçais est encore de 51 % parmi les 30-39 ans, avant 

dE! Lomh(-'!r tl 'S9 % pour les 40 ans et plus, cette dernière \/aleur, confrontée au 

I.ilUX u(~ scolari!lation (22 %), dénotant l'importance de l'apprentissage sur le terrain 

POUl' la population plus âgée. 

Dans l'ensmTlbh~, si on OPPOSO les plus de 30 ans, qui n'ont pas été concernés 

pilr la ~;colarisation en langues natiunales, aux plus jeunes générations, on voit 

que les P\'mnier~" bien que muins scolarisés, sont presque aussi souvent franco­

pllones qUl! les seconds, et qu'ils recourent davantage au français que les jeunes 

9()f)(~rati()ns : 

AGE 

1[J- 29 ails 

SU ans el fllus 

% scolarisés 
(pop. totale) 

% francophones 
(pop. totale) 

47,8 

45.0 

% fçs, 1 ère ou 2ème 
langue (pop. francoph.) 

52,4 

59,5 

CP.S donn(ms n'expriment toutefois qu'une réalit.é provisuire. puisque les 10-11. 

am qui font baisser le taux de francoflhonie des plus je~nes et leur degré d'utili­

~;aliun du français sont appelés à de\Jenir plus massivement. francophones grâce à 

unp. scolarisatiun plus poussée. 

l él ,Jrofession : 

- Tous les (~mpI0\/é5 et cadres parlent. le français. Ils sont. les seuls à comporter 

lJIl8 minorité importante qui le cite comme première langue (20 %), et ils sont plus 

nnmbrp.llx encore (près rJe 60 %) à l'utiliser comme langue sp.conde. 

- [e qui a été dit des 10-14 ans s'applique aux élèves dont 77 % seulement sont 

considérés ici comme francophones. une part non négligeable des élèves scolarisés 

dans les retites classes du primaire se révélant incapable Ù~ s'exprimer en 

français (1). 

(1) Les premières classes du primaire comptE!nL un pourcentflge élevé d'élèves L'lgûs , 
plus él Conélkrv que dans le l'este du pays : en 1986/87, au niveau national, les 
élèves de 10 ans et plus formaient. 8 % de:. effect.ifs de 1ère année, 32 % en 
2ème. 69 % en 3ême et 96 % en 4ème ; Pour Conakry. c'étaient déjà 15 % des élôves 
de ll~rt! imnée qui étaient âgés de 10 ans et plus. 
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Quant aux élèves et étudiants parlant français, ils sont assez peu nombreux 

à l'utiliser comme première langue (9 % d'entre eux), et ce ne sont encore que 

48 " qui en font leur deuxième langue de communication. 

Ainsi, dans la perception des élèves, et bien que le français soit quotidien­

nement employé dans le cadre des activités scolaires, le français ne vient qu'en 

deuxième ou troisième position après la langue maternelle et/ou la langue 

dominante localement (au niveau du quartier. du groupe d'amis. etc ... ), la langue 

apprise n'étant pas dans tous les cas devenu une langue de communication 

courante. 

- le personnel de service forme un groupe composite qui se distingue par un 

niveau élevé de francophonie (74 ,,). mais qui semble recourir relativement peu 

au français: 41 % des francophones le citent parmi les deux premières langues 

utilisées. 

les personnes de cette catégorie bénéficient d'un contexte francophone au 

sein des administrations et sociétés, mais la langue de communication entre 

employés subalternes demeure le plus souvent la langue locale. 

- les ouvriers et manoeuvres, moins scolarisés que les précédents. sont égale­

ment moins souvent francophones (51 ,,). mais ceux qui le sont font un usage 

plus grand du français dans ce secteur moderne de l'économie: 56 % des 

francophones de la catégorie le citent comme première ou deuxième langue 

utilisée. 

- De toutes les catégories professionnelles, les commerçants et artisans sont 

les moins francophones (34 %). encore que l'apprentissage de la langue SUI' le tas 

compense dans une certaine mesure leur sous-scolarisation (21 % de scolarisés, 

contre 55 % pour l'ensemble de la population de Conakry). 

- les apprentis, plus jeunes et donc mieux scolarisés. parh~nt français dans 

une proportion comparable CH %). mais les francophones, sans doute parce 

qu'ils n'ont pas la maîtrise suffisante d'une langue apprise tal'divemenl. 

semblent l'utiliser plutflt moins que les autres travailleurs francophones: 38 % 

des apprentis connaissant le français le citent parmi les deux premières langues 

utilisées. 
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- Les inactifs, qui regroupent les personnes retraitées ou en situation de 

chomêge, sont peu francophones (23 %). Le français n'est jamais la première 

langue utilisée par cette catégorie de personnes, mais environ la moitié des 

inactifs parlant français (57 %) \f recourent comme langue seconde. 

- Enfin, les femmes au foyer, aussi peu scolarisées que les commerçants et 

artisans (20 %), sont beaucoup moins francophones (16 %) parce qu'elles ont peu 

l'occasion d'apprendre la langue dans le cadre de leurs activités domestiques. 

Ces femmes, lorsqu'elles parlent français, en font peu usage: 32 % seulement 

le citent comme deuxième langue utilisée. 

Il . 3 - L'APPRENTISSAGE DU FRANCAIS 

L'école joue un rôle prépond(~rant dans l'acquisitiun du français, puisque 82 % 

des francophones ont appris la langue dans le cadre scolaire (voir tableau page 

suivante). 

le rôle de la scolarisation dans la formation des francophones est toutefois 

moins important pour les plus flgés (un peu plus de la moitié au-delà de 40 ans a 

appris le français à l'école), eL pour certaines catégories professionnelles, 

commerçants-artisans surtout (/.1. % des francophones), et dans une moindre 

mesure, ouvriers et manoeuvres (61 %). 

La famille, loin derrière l'école, est le deuxième contexte d'apprentissage du 

français (10 % de la populatiun francophone), plus pour les femmes (15 %) que 

pour les hommes (7 %), dont une proportion comparable de francophones (8 'Yu) 

a pu apprendre la langue au travail. 

Dans l'ensemble, le cadre professionnel concourt peu à l'apprentissage du 

français (5 % des francophones), mais int.ervient davantage pour les personnes 

peu scolarisées, los plus de 40 ans (22 %), les ouvriers (23 %). une partie du 

personnel de service (19 %), et. les cummerçant.s et artisans (16 %). 

L'environnement linguistiquE! do la ville, enfin, ne favorise guère l'acquisition 

du français, moins de 4 % de~i f('alll:optlOm~s ont déclaré avoir npPI'is la langue 

dans la rue, au sens large du t.f~rm(~. 
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Ce mode d'apprentissage concerne surtout les moins francophones des 

travailleurs, les commerçants et artisans (31 % des francophones), peu scolarisés, 

et pour lesquels la rue a une influence plus grande que le cadre étroit du travail, 

exercé en famille ou avec des apprentis eux-mêmes peu francophones (encore que 

l'apprentissage dans la rue peut désigner aussi les relations avec la clientèle). 

Tableau 13 : Répartition des francophones de chaque catégorie selon le contexte 

d'apprentissage du français (en %) (1) 

CATEGORIE DE POPULATION Ecole Famille Rue Travail 

ENSEMBLE 82,4 9,9 3,6 5,2 

Sexe 

Masculin 81,S 7,3 5,0 B,l 

Feminin 83,9 14,7 1,1 0,0 

Age 

10-14 ans 93,8 6,2 0,0 0,0 

15-19 ans 86,6 12,2 1,1 2,5 

20-24 ans 83,9 13,7 1,8 l, 'j 

25-29 ans 87,5 4,9 4,2 ).4 

30-39 ans 85,2 5,9 2,8 5,') 

40-54 ans 54,7 13,3 13,7 21,') 

55 ans et plus 53,1 16,0 11,8 21,6 

Profession 

Emplové, cadre 92,7 6,5 0,0 (J,a 

Commerçant, artisan 43,8 12,1 30,6 15.7 

Ouvrier, manoeuvre 60.6 17,2 6,1 2~,1 

Personnel de service 77,0 4,6 3,1 19,1 

Agriculteur 100,0 0,0 0,0 0,0 

Femme au fover 86,1 9.5 3,3 0.0 

Elève, étudiant 91,5 10.5 0,0 0,0 

Apprenti 76,5 10,5 4,5 8,5 

Inactif 70,8 11,4 8,3 11,6 

(1) Le total pal' ligne peut être supérieur à 100. certaines personnes avant 
donné plusieurs réponses. 
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II . 4 - LE DEGRE DE CONNAISSANCE DU FRANCAIS 

Les 47 % de francophones parmi la population de Conakry se différencient 

selon la maîtrise qu'ils ont d'une langue plus ou moins bien parlée, et selon 

leur aptitude à lire et écrire r.p.tt.e langue, ainsi que le montre le tableau 

suivant: 

Tableau 14 : Pourcentages des personnes de chaque catégorie selon l'aptitude 

à parler et écrire le français (TRES BIEN, ASSEZ BIEN, AVEC DIFFICULTE). 

FRANCAIS PARLE FRANCAIS LU ET ECRIT 

CATEGORIE DE POP. 

TB AB Dif. TOTAL TB AB Dif. TOTAL 

ENSEMBLE 8,0 16,4 22,4 46,8 7,6 17,0 16,9 41,S 

Sexe 

Masculin 11,7 21,4 24,9 58,0 11,7 21,0 18,3 51,0 

Feminin 4,2 11,3 19,6 35,1 3,3 12,7 15,4 31,4 

Age 

10-14 ans 0,0 2,2 24,6 26,8 D,a 5,3 21.0 26,3 

15-19 ans 3.0 17.9 35,3 56,2 4,5 19,/1 27.4 51.2 

20-24 ans 6,1 29.6 23.5 'j9,2 2.8 34,6 18,4 55.9 

25-29 ans 11,9 26,2 16,7 'J4,B 11,1 22.3 16,4 49,8 

30-39 ans 19,8 18,0 13.2 50,9 20,9 15.6 9,0 45,5 

40-54 ans 13,4 11,0 1 'l, 7 40.2 11,8 7.1 4,7 23,6 

55 ans et plus B,7 13,0 15,2 36,9 6,5 10.') 6,5 23,9 

Profession 

Employé, cadre 54,7 43,') 1,4 100,0 57,7 41.0 1,3 100,0 

Commerçant. artisan 2,5 9,2 22,5 34,2 1,7 5,8 11,7 19,2 

Ouvrier. manoeuvre 3,3 19,7 27,9 50,8 1,6 13,1 19.7 34,4 

Personnel de service 19,6 23,9 30.4 13,9 15,2 28.3 20,0 63,0 

Femme au foyer 0,7 4,3 10,8 15,8 0,7 /1,3 6.B 11,9 

Elève, étudiant 8,5 28,5 39,9 76,9 7,8 .91,2 34,5 76.5 

Apprenti 0,0 8.6 24.1 32.8 1,7 8,5 19,0 29,3 

Inactif 2,6 6,4 1 JI, 1 23,1 1,3 6.1, 12,2 19,9 
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En ce qui concerne l'alphabétisation, le taux de 42 " obtenu lors de l'enquête 

atteste un progrès forcément modéré depuis le recensement de 1983 (1), étant 

donné le caractère récent de la mesure réintroduisant le français comme unique 

langue d'enseignement. 

Par ailleurs, le rôle prépondérant de la scolarisation dans l'acquisition du 

français fait que 9 francophones sur 10 sont alphabétisés dans cette langue 

(89 " exactement). 

La connaissance écrite du français est pourtant moins généralisée pour les 

catégories de population les moins francophones, qui sont aussi celles où 

l'apprentissage du français s'est fait, dans une plus large proportion que la 

moyenne, par des voies extra-scolaires: on compte seulement un peu plus de 

60 " des francophones de 40 ans et plus qui savent lire et écrire le français, 

c'est le cas de 56 " des commerçants et artisans francophones, et de 68 " des 

ouvriers parlant français. 

Quant à la qualité du français parlé, le tableau montre que 8 % parmi la 

population de Conakry parlent très bien français, 16 % le parlent assez bien, 

et 22 % le parlent avec difficulté. Ou encore, par rapport aux seuls franco­

phones, près de la moitié (48 ,,) parle français avec difficulté, et 17 % ont une 

très bonne maîtrise de la langue. 

Ce sont les plus jeunes, les 10-14 ans, et dans une moindre mesure les 15-19 

ans, qui ont le plus de mal à s'exprimer (respectivement 92 et 63 % des franco­

phones parlent avec difficulté), parce que ceux d'entre eux qui ont été scola­

risés n'ont pas eu le temps d'assimiler le français scolaire au point d'en faire 

une langue de communication courante. 

L'effet de la scolarisation primaire en langues nationales se fait également 

sentir pour la classe des 20-29 ans où les locuteurs ayant une très bonne 

maîtrise du français parlé sont moins nombreux que parmi la population plus 

âgée, moins souvent scolarisée, mais qui l'a été uniquement en français: 10 % 

des francophones à 20-24 ans, et 22 % à 25-29 ans, parlent très bien français, 

le pourcentage atteint près de 40 % pour les francophones de 30-39 ans. 

(1) Selon le recensement, le taux d'alphabétisation en français était en 1983 
de 40 % pour la population de 10 ans et plus. 
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La population de plus de 40 ans elle-même, qui ne compte qu'une minorité 

de scolarisés dont les études ont été moins poussées que pour les jeunes 

générations, parle plus souvent très bien français que les moins de 30 ans. Il 

est vrai que c'est là un phénomène observé couramment en Afrique francophone 

où les élèves formés en petit nombre ~dant la,.colonisation ont bénfrficié de 

meilleures conditions de scolarisation, et donc d'un meilleur enseignement du 

français que les élèves massivement scolarisés au lendemain des indépendances 

(alors même que le français est resté dans la plupart des cas la langue d'ensei­

gnement). 

Pour ce qui est de la langue parlée par les différentes catégories profes­

sionnelles, on constate que les emplovés et les cadres se distinguent par leurs 

performances, puisqu'ils sont 55 " à parler français avec aisance, le reste le 

parlant assez bien. 

Le personnel de service, dont les activités s'exercent dans un cadre très 

souvent francophone, comporte encore un pourcentage relativement élevé (20 ,,) 

de personnes s'exprimant très bien en français, ce qui n'est pratiquement jamais 

le cas des apprentis et des femmes au fover, 

Les francophones de ces deux derniers groupes sont en effet ceux qui parlent 

le plus mal français (70 " environ le parlent avec difficulté), les commerçants/ 

artisans et les inactifs francophones ont également pour la plupart des difficultés 

plus ou moins grandes à s'exprimer dans cette langue (66 " et 61 " respectivement), 

De leur cOté, les élèves, faute d'une pratique suffisante, sont encore assez 

nombreux à ne pas maîtriser le français q'ils parlent difficilement dans la moitié 

des cas (par rapport aux seuls élèves considérés comme francophones réels et non 

pas potentiels), 

Dans l'ensemble, l'expression écrite du français semble plus facile que son 

expression orale, 41 " des francophones interrogés déclarant écrire le français 

avec difficulté, alors qu'ils sont 48 % à le parler avec difficulté. 

Ce résultat un peu moins mauvais pour l'écrit se vérifie pour les francophones 

de toutes les catégories à l'exception des ouvriers. Il peut provenir rJ'une 

surestimation de compétences qui n'ont pas été Vél'ifiées (1), il peut rl?fléter 

(1) Alors que les réponses relatives à la qualité du français parlé ont pu ûLre 
appréciées subjectivement par les enquêteurs et, éventuellement, cOl'rigél~s. 
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aussi l'aspect scolaire du francais pratiqué, qui en fait plus une langue 

étrangère qu'une langue seconde : il apparait alors plus facile de construire 

une phrase écrite selon les normes inculquées à l'école que mener une conver­

sation spontanée dans une langue non assimilée parce que son apprentissage 

n'a pas été soutenu par un environnement linguistique favorable. 

Il . 5 - L 'UTILISATION DU FRANCAIS SELON LES CIRCONSTANCES 

Une batterie de questions a ~té posée à l'ensemble des personnes interrogées(2) 

francophones ou non. concernant les langues utilisées dans différentes situations 

de convnunication (questions ouvertes, aucune langue n'étant proposée). 

A titre de vérification. et pour une plus grande précision des réponses, il a été 

demandé aux seuls francophones quelle était leur fréquence d'utilisation du francais 

dans les mêmes circonstances (questions fermées, quatre modalités de réponses étant 

offertes). 

Les résultats sont donnés dans le tableau de la page suivante qui fait figurer, 

d'une part le pourcentage de francophones ayant cité spontanément le francais 

comme première ou deuxième langue parlée dans chaque situation (1), et d'autre 

part la répartition des francophones selon leur degré d'utilisation du francais 

(en pourcentages. le total par ligne des quatre dernières colonnes étant égal à 100). 

Le tableau montre qu'il existe d~s secteurs privilégiés d'utilisation du francais, 

alors que cette langue intervient peu dans certains autres domaines. 

On relève ainsi une opposition remarquable entre la ville et le village: les 

francophones retournant dans leur village d'origine, ou dans tout autre village, 

y parlent très peu le francais (4 " le citent parmi les deux premières langues, 86 " 

avouent ne jamais utiliser le francais au village), mais 64 " des mêmes francophones 

font en ville un usage important du francais qu'ils utilisent comme première langue 

(36 " des cas) ou deuxième langue (28 ,,). 

Une telle opposition s'explique aisément par le fait que les interlocuteurs franco­

phones se trouvent plus facilement à Conakry que dans les villages où la grande 

majorité des habitants n'ont jamais fréquenté l'école. 

(1) Les pourcentages sant calculés par rapport aux francophones concernés par 
chacune des situations (pour ceux qui sont mariés par exemple lorsqu'il s'agit 
de la langue parlée avec le conjoint). 

(2) 1 091 personnes 



., : Puurcent.ages de francophones ayant cité le français comme 1ère ou 2éme langue utilisée 

;élllS di fférentes situations de communication, et pourcentages selon la fréguence d'utilisation du 

r"llcais __ ~r::...::_ 

-- ., .. .. 
Français utilisé comme Fréquence d'utilisation du français 

nUf\ TIONS DE COMMUNICATION 
Première Seconde 

TOTAl. Souvent 
De temps 

Rarement Jamais 
langue langue en temps 

N fAl"lILLE 
I\\H!C les grands-parents 0,9 1,6 2,7 0,9 1,8 1,8 95,S 
AVI~c le père 4,9 14,8 19,7 6,6 12,5 5,9 75,0 
I\VI-~C la mûre 3,3 4,8 8,1 3,5 4,4 3,3 88,8 
Avpc le conjoint 7,3 29,0 36,3 9,5 23,5 9,5 57,S 
Avec les frères 6,9 21,5 28,4 7,7 23,1 12,5 '56,7 
Avec les soeurs 5,1 16,2 21,3 6,3 15,8 16,2 61,7 
Avec leJ enfan\.s 6,1 14,2 20,3 5,6 12,7 8,6 73,1 

JANS LA VIE PRIVEE 
En famille 3,2 11,0 1/1,2 5,6 9,8 17,9 66,7 
1\ ln lIIaison 4,8 21,9 26,7 9,8 18,1 16,9 55,2 
Avec les amis 29,3 33,7 63,0 29,9 33,7 19,0 17,4 
AVl:!c les voisins 9,0 12,9 21,9 7,6 12,2 28,0 52,2 
Dans la nm 31,1 27,9 59,0 31,S 30,1 17,3 21,1 

)ANS LA VIE QUOTIDIENNE 
En ville 36,3 27,7 . 64,0 37,2 28,4 15,9 18,5 
l\u vi Ilago 0,7 3,7 4,/1 1,1 3,1 9,5 86,3 
I\u Illarcllü 9,/, 12,9 22.3 9,2 14,7 25,3 50,8 
A ln bout.ique 2'l,7 19,3 47,0 17.8 26,0 20,9 35,3 
Avec les gens de même ethnie 1,6 11,2 12,6 3,2 9,2 17,8 69,8 

\lJ IHAVAIL 
Avec les subordonnés 58,0 13.7 71.7 57,S 13,1 7,8 21,6 
Avec les collègues 64,U 13,2 77,7. 57,9 17,9 11,6 12,6 
Avec les supérieurs 73,0 10,8 83,6 68,S 12.5 9,2 9,8 
Avec les clients 57,0 20,0 77,0 52,1 26,1 11,5 10,3 

IANS LES SITUATIONS PUBLIQUES 
Au bureau de poste 88,8 4,5 93,3 75,0 17,9 3,0 Il ,1 
Avec le médecin 71,5 13,0 84,S 61,0 21,9 9,4 7.6 
Dans l'administration 94,7 2,7 97,4 83,2 11,5 2,7 2,6 
A la banque 96,6 1,3 97,9 85,4 11,3 2,0 1,3 
Avec les Pl'ofesseurs 94,9 3,2 96,1 85,9 10,0 2,4 1,7 
Avec les religieux 10,1 1,2 11,3 9,5 2,2 2,4 85,9 
Avec les ét.rangers 93,0 5.3 98,3 82,1 11,9 4,3 1,7 

IANS 1. E DOMAINE ECRIT 
Pour écrire des lettres 79,0 0,9 79,9 57,1 13,5 10,4 19,0 
Pour pl'endre des notes 78,8 0,7 79,S 58,5 10,8 10,8 19,9 
Pour lire des livres 75.5 0,2 75,7 5/.,U 11,7 14,1 20,2 
Pour lire des journaux 68,3 0,0 68,3 51,5 10,9 10,4 27,2 
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De plus. les séjours au village se font souvent pour des raisons familiales, 

or la famille demeure. même en ville. le cadre par excellence dévolu à l'utilisation 

de la langue maternelle. 

On note à ce propos une nuance sensible entre l'usage fait du fl'ançais "en 

famille" et "à la maison" : dans les deux cas il apparaît peu comme pl'emière 

langue utilisée (respectivement 3 % et 5 %), mais son rôle en tant que deuxième 

langue est plus significatif à la maison (2? %) qu'en famille. expressiun entendue 

au sens large du terme (11 %). 

l'usage du français n'en reste pas moins peu fréquent à l'intérieur du 

domicile privé: 55 " des francophones n'v font jamais recours. auxquels il faut 

ajouter les 17" qui ne l'utilisent que rarement. 

Seuls. les employés et les cadres se distinguent par une plus grande utili­

sation du français chez eux. 11 % le citant comme première langue. et 41 % comme 

seconde langue parlée à la maison. 

Dans les relations familiales individuelles. l'usage du français est bien évidem­

ment lié à la plus ou moins grande diffusion de la langue parmi les membres de la 

famille : on parle l'arement français avec les grands-parents (moins de 3 % des 

francophones le citent parmi les deux premières langues utilisées) parce que ceux­

ci appartiennent à des générations qui ont été très peu scolarisées et qui sont 

francophones dans de faibles proportions. On peut dire aussi que les grands­

parents sont davantage attachés aux coutumes. et qu'ils sont plus enclins. même 

lorsqu'ils savent le français. à utiliser la langue traditionnellement parlée au sein 

de la famille. c'est à dire la langue maternelle. 

l'effet d'une scolarisation différentielle au sein d'une même génération (et donc 

d'une francophonie inégale) se fait sentir dans la mesure où on parle plus souvent 

français avec le père (20 " des francophones le citent parmi les deux premières 

langues) qu'avec la mère {S %>, et avec les frères (2B %) qu'avec les soeurs (21 %). 

l'écart est moins important chez ces derniers, la discrimination scolaire en fonction 

du sexe s'atténuant parmi les jeunes générations. 

Toujours à l'intérieur de la famille, il semble qu'il existe une propension plus 

grande à parler français entre les gens d'une même génération que ce n'est le cas 

entre personnes appartenant à des générations différentes: c'est avec le conjoint 
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qu'il IJSl fail le plus usage du français (36 % des francophones mariés le citent 

parmi le~) cieux pfl~mières langues), mais là aussi il intervient davantage comme 

(J[Juxiûrne langue (79 %) que comme première langue de communication entre époux 

(1 %). 

DI! mûme. on tend à parler plus souvent français avec les frères (28 % le citent 

pürrni les deux premières langues) qu'avec le père ou les enfants (20 %). 

Sortis du cé:Jdn~ familial. les francophones font un plus gl'and usage du f['ançais 

avec II~S <Jmis : 29 % l'utilisent comme première langue. 34 % comme seconde langue. 

r>t. ils Ile sunt. que 17 % à ne jamais parler français entre amis. 

lé) encorp.. les employés et les ca ures se caractérisent par un usage important 

[Ill françni~i dans leurs relations amicales : c'est la première langue pour 63 % 

[J'entre eux, et la deuxième langup. POUl' 30 % supplémentaires. 1\ côté. les élèves 

!lorlant. erFocLivement français y ont beaucoup moins souvent recours en tant que 

prp.mir~re langue ('n % d'entre eux). et ils ne sont encore que ,1 % à en faire leur 

deuxième l(1n~Jlle du communication. 

Si on considère les âges. on constate que le français sel't. assez uniformément. 

comrn[! dellXièlTlf:! langue des conversations amicales pour toutes les classes d'âge 

(lin PI!U plus de 30 %), mais qu'il existe des différences importantes pour l'emploi 

du français comme prp.mière langue : ce sont les francophones ue 30-,9 ans qui en 

f()nt le pllls lJSa~le. 52 % le cit.ant comme première langue uLilisüe, cp. sont eux, on 

l'a vu pr6c6demment. qui ont la meilleure maîtrise ue la lanqlJe. 

On peut. leur opposer les francopllones de 10-14 ans et. de 15-19 ans qui. pour 

la raison inverse. ne sont respectivement. que 9 % et 14 % à avuir prioritairement. 

l'QCOUI'S au français dans leurs relations amicales. Entrp le~J (Jeux groupes, les 

früncophnrms de 20-29 ans sont 38 % à citel' le français CllmlllP. première langue 

parléf1 avec lm. omis, tandis que les plus âgés, au-delà de lin uns, ne sont plus flue 

z{ % [Jall~ cr~ cas. 

!\ la cJiff6rence des relations amicales, les rapports OP. \!oisinage ~e prêtent PP.lJ 

.:) l 'uUli~lüLion du français: 52 % des francophones m~ pal'leflL jomais français avec 

!purs voisins. et ils sont encore 28 % à ne l'utiliser que l'é-Jl'l!lTIent. 
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Dans ces conditions, le français assez souvent employé dans la rue (31 % des 

francophones l'ont pour première langue, et 2B % pour langue seconde) se réfère 

plus au français parlé avec les amis qu'avec les \Joisins. il est à rapprocher de 

l'utilisation qui en est faite en ville. un peu plus importante, parce que la ville 

peut désigner aussi des situations publiques où l'usage du français est prédo­

minant. 

Ainsi, presque t.ous les francophones (plus de 9 sur 10) utilisent. avant tout le 

français dans les administrations, au bureau de poste ou à la banque (ils sont 

moins nombreux à déclarer l'utiliser "souvent". certains ayant peu l'occasion de 

fréquenter ces endroits publics). 

c'est également en français que l'on s'entretient avec les professeurs, et que 

l'on communique avec les étrangers. 

Les consultations chez le médecin (le plus souvent à l'hôpital) ont lieu un peu 

moins souvent en français, mais c'est tout de même la première langue utilisée 

par la majorité des francophones (72 %), et il en est 13 % supplémentaires qui y 

ont recours en tant que langue seconde. 

En dehors de ces situations publiques et quasi officielles, les activités 

domestiques et plus quotidiennes qu'offre la ville s'exercent beaucoup plus 

rarement en français: celui-ci est. peu emplové au marché où il n'est cité comme 

première langue que par 9 % des francophones (13 % des hommes. mais seulement 

2 % des femmes), et il intervient à peine plus comme deuxième langue (13 %). 

Par contre. la plus grande diffusion du français parmi les marchands établis en 

boutigue que parmi les vendeurs du marché y favorise une plus grande utili­

sation de la langue, mais c'est tout de même plu5 de la moitié des francophones 

qui ne parle jamais français dans les boutiques (35 %), ou rarement (21 %). 

Dans le cadre de la vie quotidienne toujours, et plus encore que dans la famille, 

il semble que ce soit avec les membl'es de l'ethnie que la communication en français 

est la plus rare : moins de 2 % des francophones utilisent le français en priorité, 

et ils sont peu nombreux à l'avoir pour deuxième langue (11 %), alors que 70 % 

déclarent ne jamais parler français éJvec des interlocuteurs ayant la même langue 

maternelle. 
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Les employés et. les cadres eux-mêmes ne font pas davantage intervenir le 

français comme première langue parlée avec leurs frères ethniques, et s'ils 

l'utilisent plus massivement en tant que langue seconde (30 %), ils sont encore 

43 % qui prétendent ne jamais l'utiliser dans ùe telles circonstances. 

Même si la formulation ùe la question a pu quelque peu orienter le sens des 

réponses (par une assimilation ethnie/langue maternelle) on perçoit ainsi combien 

l'homogénéité ethnique dans une aire donnée est un puissant facteur qui tend 

à restreindre l'utilisation du français dans la communication courante. 

Les religieux constituent une autre catégorie d'interlocuteurs qui, dans une 

sphère d'activités plus spirituelles, ne favorisent guère la pratique du français, 

encore qu'il faille ici distinguer les fidèles musulmans et les catholiques: les 

10 % de francophones qui citent le français comme première langue parlée avec 

les membres du clergé sont presque tous de confession catholique (1), alors que 

les musulmans, très majoritaires dans la capitale comme dans le reste du pays, 

n'utilisent presque exclusivement que leur langue maternelle ou la langue locale 

dominante dans leurs relations avec les religieux. 

Le cadre du travail apparaît au contraire un domaine privilégié pour l'emploi 

du français, c'est la langue la plus souvent utilisée par la majorité des franco­

phones, et d'autant plus que l'on s'adresse à des gens plus haut placés dans la 

hiérarchie: 73 % parlent en priorité français avec leurs supérieurs, 64 % avec 

leurs collègues, et 58 % avec les subordonnés. 

Ces pourcentages moyens dissimulent en fait une double réalité, celle d'un 

secteur tertiaire largement francophone (administration, services), alors que 

les autres milieux professionnels (artisanat, commerce, petite industrie), où la 

majorité des travailleurs ne parlent pas ou mill le français, font peu usage de 

la langue. 

A titre d'exemple, et si un considère non plus les seuls franr.ophones, mais 

l'ensemble de la population active, il ressort flue, dans les relations profes­

sionnelles avec les collègues, le français f!st la langue la plus souvent. employée 

(1) Le recensement de 1983 a dénombré 5 % de catlloliques à Conakry, pourcentage 
que l'on retl'Ouve dans notre échantillon. O'une façon gén~rale, gl'i'lce à 
l'action des Pères blancs notamment. la diffusion du français p.st plus impor­
tante parmi les communautés catholiques disséminées dans la capitale et 
quelques villes côtières (Boffa) ou forestières (l'\issidougou) que parmi la 
majorité musulmane. 
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par 93 % des cadres et des employés, par 57 % des personnes de service, par 15 % 

des ouvriers, et par 8 " des artisans. Ces derniers sont 80 % à ne jamais utiliser 

le français avec leurs homologues, et près de 60 " des ouvriers ne parlent jamais 

français avec leurs collègues. 

De même, si la plupart des employés et des cadres (88 %) s'adressent le plus 

souvent en français avec leurs interlocuteurs externes, seuls 8 % des artisans 

et commerçants ont le français comme première langue parlée avec les clients 

(25 " pour les artisans et commerçants francophones). 

Il . 6 - L'UTILISATION DU FRANCAIS DANS LE DOMAINE ECRIT 

Les pourcentages inscrits dans la dernière partie du tableau 1S se rapportent 

à la population alphabétisée en français qui représente, rappelons-le, 41,5 % de 

la population enquêtée. 

Ils doivent être situés par rapport à des données non reproduites ici, qui 

établissent que 35 " des personnes interrogées sont alphabétisées en langues 

nationales, et que 7.2 ~ ont déclaré savoir lire et écrire l'arabe, le taux d'9Jlal­

phabétisme étant de 45 % (1). 

La prise en compte de tous les lettrés, quelle que soit leur langue d'alpha­

bétisation, montre que le français est de loin la première langue, et souvent 

la seule, utilisée à l'écriture, qu'il s'agisse de rédiger des lettres ou de prendre 

des notes. 

Ainsi, sur 100 personnes sachant écrire, 59,8 % écrivent leurs lettres en 

français, 9,5 % en arabe, 2,7 % dans l'une ou l'autre des langues nationales, et 

ils sont 28 " à n'être pas concernés parce que n'écrivant jamais de lettres. 

(1) Par rapport au recensement de 1983, les résultats de l'enquête dénotent une 
légère progression de la population alphabétisée en français (39,9 % en 1983), 
et une régression plus importante des alphabétisés en langues nationales 
(45,6 " parmi les 10 ans et plus). Celle-ci peut s'expliquer par une certaine 
tendance des individus à sous-déclarer la lecture/écriture en langues natio­
nales dès lors que ces langues n'interviennent plus dans l'enseignement. et 
que leur rOle dans le domaine écrit s'en trouve limité. 
Les résultats de l'enquête traduisent par contre une très forte surestimation 
de l'alphabétisation en arabe (7,7 % en 1983) qui n'exprime ici le plus souvent 
que la simple aptitude à décrypter et retranscrire des versets coraniques 
appris par coeur. 
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L'option pour le français comme langue d'écriture. au détriment des langues 

nationales, peut encore être illustrée par les résultats suivants: 79 " des 

francophones alphabétisés rédigent leur courrier en français. tandis que 4,2 % 

des lettrés en langues nationales écrivent leurs lettres dans l'une de ces langues 

(et 23,7 " des lettrés arabophones les écrivent en arabe). 

l es autres langues sont rarement utilisées par les personnes sachant écrire 

en français: à côté des 79 % qui écrivent les lettres ou prennent des notes en 

français. moins de 3 " écrivent en langues nationales. ils sont aussi peu nombreux 

à écrire en arabe. et ils sont un peu plus de 15 " à ne jamais écrire. 

En fait, la pratique du français à l'écrit est moins fréquente que ne le laisse 

entendre par déduction ce dernier pourcentage, et ce sont près de 30 " des 

alphabétisés en français qui n'ér.rivent jamais ou rarement dans cette langue 

(de même. si 79 " rédigent leurs lettres en français. ils ne sont que 57 " à écrire 

"souvent", il faut comprendre par là "le plus souvent"). 

Comme pour l'écriture. la lecture se fait le plus souvent en français, le rôle 

des langues nationales étant ici tout à fait mnrginal, puiqu'il n'existe pratique­

ment pas de pl'oduction écrite dans ces langues. 

Parmi les lettrés francophones, 76 " lisent avant tout des livres en français, 

moins de 3 % lisent des livres en arabe. et 20 " ne lisent jamais aucun livre. 

La pratique de la lecture de livres est bien évidemment plus ou moins impor­

tante selon les catégories socio-professionnelles : moins de 4 % seulement des 

cadres et emplovés ne lisent jamais de livres, c'est le cas de 16 % des élèves 

sachant lire en français, ce taux atteint environ 35 % des personnes lettrées 

parmi les commerçants/artisans, les ouvriers et les femmes au fover. et 43 " 

parmi les apprentis. 

Il se peut toutefois que la formulation de la question portant sur la langue 

principale de lecture des livres ait favorisé une surestimation de cette pratique, 

puique, par ailleurs (1), 53 % des lettrés francophones avouent ne jamais lire de 

livres autres que scolaires (mais la distinction entre livres scolaires et non 

scolaires a été mal perçue par les personnes interrogées). 

(1) Question 23 du questionnaire. 
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Quant à la lecture des journaux, 68 " des lettrés francophones déclarent 

lire des journaux en français, 31 % n'étant pas concernés par une telle pratique, 

avec là aussi des différences notables selon les catégories socio-profession­

nelles : presque tous les employés et cadres lisent des journaux, mais environ 

35 % parmi les inactifs (dont les femmes au foyer et les élèves) n'en lisent jamais, 

c'est le cas de 44 % des apprentis, 46 % des ouvriers, et 54 % des artisans et 

commerçants (pourcentages calculés par rapport aux lettrés). 

11 . 7 - LA PRATIQUE DES MEDIAS 

En fin d'interview, quelques questions ont été posées, relatives à l'utilisation 

faite des différents médias, en distinguant, pour la radio et la télévision, les 

programmes en langue française et en langues nationales. 

Les résultats, par rapport à la population totale, francophone et non franco­

phone, figurent dans le tableau suivant: 

TABLEAU 16 : Répartition de la population (en %) selon sa fréquence d'utilisation 

des principaux médias (radio, télévision, presse écrite). 

Tous les jours Au moins Au moins 
MEDIAS Moins souvent Jamai~ 

1 fois/semaine 1 fois/mols ou presque 

Radio nat. en français 30,8 12,2 2,5 2,4 52,1 

Radio nat. en langues nationales &3,1 26,0 2,3 1,6 7,0 

Télévision en français 1.0,4 14,7 4,1 3,1 37,7 

Télévision en langues nationales 67,2 27,7 2,1 1,7 6,3 

Joul'nal HOROVA' 4,2 8,2 8,7 5,0 73,9 

Quotidiens français 0,6 1,6 1,3 0,3 96,2 
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les programmes télévisés et radiophoniques en langues nationales ont la 

meilleure audience puisqu'ils touchent régulièrement ou quasi régulièrement (1) 

près de 9 personnes SUI' 10, ce qu'explique leur accessibilité à tous, contrairement 

aux programmes de langue française qui n'intéressent en principe que les seuls 

francophones, et à la presse qui ne s'adresse qu'à la population lettrée. 

On note cependant que si l'ensemble des auditeur's, mêmes occasionnels, des 

émissions en français de la radio correspond à la population francophone (47 %), 

l'impact des émissions transmises en français par la télévision s'étend au-delà de 

cette populat.ion, 55 % des personnes suivant ces programmes tous les jours ou 

presque ou au mains une fois par semaine. 

L'audience de la radio de langue française est. la plus faible parmi les jeunes 

de 10-li, ans (B,O % l'écoutent tous les jours ou presque, 73 % ne l'écoutent jamais). 

elle s'élève pour les 15-19 ans (29 % d'écoute régulière), est la plus forte pour les 

jeunes adultes de 20 à 39 ans (40 % d'écoute régulière). et diminue légèrement au­

delà (36 % d'écoute régulière pour les 40 ans et plus). 

Les écart.s sont plus notables entre les différentes catégories socio-profes­

sionnelles, le pourcentage d'auditeurs assidus variant de 9 % pour les femmes au 

foyer à 92 % pour les employés et cadres, en passant par 17 % pour les inactifs, 

lB % pour les apprentis, 25 % pour les commerçants/artisans. 36 % pour les ouvriers 

et manoeu\Jres, 1,5 % pour les élèves, et 57 % pour le personnel de service. 

le pouvoir d'attractiun plus élevé de la télé\Jision de langue française tient à 

son impact beaucoup plus important parmi les plus jeunes alors qu'elle touche 

l'égulièrement à peu près la même proportion de population au-delà de 25 ans 

(40 %) : 31 % des jeunes de 10-1/, ans regardent les émissions en français tous les 

jours ou presque, ce qun font 46 % de leurs aînés figés de 15-24 ans. 

Par rapport à l'écuute de la radia en français, l'audience régulière de la télé­

vision francophone est un peu mains forte pnrmi les cadres et. employés qui n'en 

demeurent pas moins les téléspectateurs les plus assidus, 77 % d'entre eux 

regardant. tous les jours nu presque les programlTl(!S proposns. Les autres travail­

leurs (commerçants/artisans, ouvriers/manoeuvl'es, personnol dE! service) sont 

(1) Régulièrement = tous les jours ou presque; fJlJnSi régl.Jli~I·l!meni: = au moins 
une fais par semaine. 
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aussi nombreux à suivre régulièrement ce type de programmes qu'ils le sont à 

écouter les émissions en français de la radio, tandis que les inactifs font une 

plus forte consommation quotidienne de la télévision en français : 65 % des 

élèves la regardent tous les jours ou presque, les inactifs comptent 29 % de 

téléspectateurs réguliers, les apprentis, 26 %. et les femmes au foyer. 20 %. 

L.a presse francophone. de son côté, ne fait pas le plein de ses lecteurs 

potentiels. le seul journal national n'étant lu que par 26 % de la population alors 

que les alphabétisés en représentent 42 % (la fréquence de lecture n'est pas à 

prendre en considération. étant donné la parution très irrégulière du journal 

HORoYA). 

Les plus jeunes et les plus âgés sont ceux qui lisent le moins le journal: 94 % 

des 10-14 ans. et 76 % des 15-19 ans ne lisent jamais HORoYA, c'est le cas de BD % 

des personnes au-delà de 40 ans. Entre les deux groupes, c'est encore une majo­

rité des adultes (61 " des 20 à 39 ans) qui se déclarent non-lecteurs. 

Ainsi qu'on pouvait s'y attendre, les employés et les cadres se distinguent 

dans ce domaine comme dans les autres, ils sont les seuls à comporter une majorité 

importante de lecteurs (B6 %), devant le personnel de service (56 %), et les élèves 

et étudiants (41 %). A l'opposé, les femmes au foyer sont très peu nombreuses à 

lire HO ROYA (7 "), les commerçants/artisans le sont à peine plus (10 %), de même 

que les inactifs (14 %) et les apprentis (16 %), les ouvriers et manoeuvres comptant 

parmi eux 23 " de lecteurs. 

En considérant seulement les alphabétisés en français dans chaque catégorie 

socio-professionnelle, on constate que près de 9 sur 10 parmi les employés et 

cadres et le personnel de service. lisent le journal national, c'est le cas de près 

de 7 sur 10 pour les ouvriers et les inactifs, et juste un peu plus de la moitié 

pour les autres catégories. 

Quant à la lecture des quotidiens français, elle n'est le fait que de moins de 

4 " de la population (9 % des lettrés francophones), qui sont le plus souvent des 

lecteurs occasionnels recrutés essentiellement parmi les cadres et les employés 

(ils forment 56 " des lecteurs de la presse française), et parmi les étudiants (27 %). 
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Les outres publicatiof1s ùe langue française ont une meilleure audience. mais 

c'est tout dp- mêmo moins de la moitié des alphabétisés (47 %) qui déclare lire 

parfois des périodiques ou des livres. 

Le journal "Joune AfriquH", déclaré spontanément par 41 % des lect.eurs 

potentiels. vient très largement en tête des périodiques, devant les hebdo­

madaire!) français (Paris-Match. Le Point. l'Express .... ). lus très irrégulièrement 

par 21 % des olphahétisés. 

De son côté. la lecture do livres est vraisemblablement le fait d'unp- petite 

minorité. inférieure aux 47 % cités ci-dessus. et dont une partie a pu prendre 

en compte les manuels de classe. en dépit de la formulation de la question 

qui excluait ce genre d'ouvrages. 

Il . B - CONCUJSIUNS 

Le sondagp. effecLué en décl!mbre 1987 et janvier 1988 donne de la capitale 

guinéenne l'image d'une ville moyennement francophone où le frélnçais est parlé 

par près de la moitié de lél population (46.8 % parmi les 10 ans et plus). On obtient 

un résutat sensiblement meilleur en considérant la seule population adulte de 

15 ans et plus qui compte parmi elle 52,2 % de francophones, terme entendu ici 

dans le sens restrictif de locuteurs effectivement capables de s'exprimer en 

français. 

Le faible score obtenu par les plus jeunes des enquêtés montre que le ret.our 

au français comme langue exclusive d'enseignement n'a Pél5 encore porté tous 

ses fruits. mais ces jeunes. un peu plus scolarisés que leurs aînés, sont appelés 

à devenir à terme plus ma!mi\lement francophones. 

L'une des principales leçons n t.irer du sondage est que la population de moins 

de 30 ans. bien qu'elle ait été initialement formée dans ll:!s langues nationales, est 

plus souvent francophone que la population plus âgée, grâce au dé\leloppement dB 

la scolarisation qui él permis à un plus grond nombre de poursuivre au moins ries 

études secondaires. seuil minimal pour accéder à la connaissance du français 

dans l'ancien svstèmp. scolaire. 

Cette expansion quantitative du français parmi les jeunes génürotions. qui 

aurait été plus importante si ceLt.l! langue avait gardé le monopole de l'ens8Î9'lemr-mt. 
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s'accompagne d'une certaine dégradation qualitative du français pratIqué, dOe à 

un apprentissage tardif, dans des conditions très déficientes, et qui a souffert 

de n'être pas entretenu par un environnement. linguistique favorable. 

L'ostracisme dont le français a été frappé pendant plus de 20 ans explique sans 

doute. du fait de la lenteur des transformations linguistiques, que son emploi reste 

cantonné à des secteurs bien déterminés de la vie puhlique. alors que les langues 

locales régissent les relatiuns privées. 

I.e français est surtout la langue de l'administration et celle des démarches 

officielles, et si il est plus souvent parlé avec les amis qu'au sein de la famille, on 

constate que les jeunes francophones, gênés par une maîtrise insuffisante de la 

langue. en font plutôt moins usage que leurs aînés. 
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ESTIMATION DE LA POPULATION 

FRANCOPHONE 

AU NIVEAU NATIONAL 

Les résultats de l'enquête sur la diffusion du français à Conakrv ne sont en 

rien représentati fs de la situation de cette langue au niveau national, mais ils 

constituent une source d'informations complémentaires par r-appor-t aux données 

habituellement utilisées par- l'IRAF pour estimer la population francophone des 

pavs africains étudiés, c'est â dire les données de l'ecensement et les statistiques 

scolaires. 

Il a suffi en effet, dans la plupar-t des cas, d'évaluer le \/olume de la pOPUlation 

scolarisée avant atteint un niveau d'instruction minimal garantissant l'acquisition 

du français, compte tenu de la place que cette langue occupe dans les svstèmes 

éducatifs nationaux, la populat.ion francophone ainsi estimée était ensuite· 

répartie selon sa connaissance théorique du français en niveaux de francophonie 

correspondant à des niveaux d'instruction distincts. 

Une telle méthodologie, simple dans son principe, mais souvent difficile à mettre 

en oeu\/re, ne pouvait évidemment pas s'appliquer au cas de la Guinée, où le statut 

du français dans l'enseignement a revêtu depuis l'indépendance des modalités très 

différentes, cè qui ne permet pas de faire correspondre à un niveau d'instruction 

donné un niveaù dans la connaissance du français. 

Pour cela, il fallait introduire une variable supplémentaire qui est l'âge des 

individus, l'hvpothèse sous-jacente étant que des personnes du même €Ige, donc 

scolarisées à la même époque, dans les mêmes conditions linguistiques, ont, à 

instruction égale, un même degré de connaissance du français. 
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Or, l'enquête menée à Conakry a précisément permis d'établir un schéma de 

correspondance entre instruction et connaissance du français en fonction de 

l'âge. qui peut être appliqué à j'ensemble du pays (le caractère non représen­

tatif de la capitale par rapport au critère "francophonie" ne constitue pas un 

obstacle à la généralisation de ce schéma, la variable "instruction" intervenant 

ici comme élément de pondération). 

Dans cette dernière partie de l'étude, l'estimation de la population franco­

phone actuelle se fera sur la base de l'exploitùtion des données existantes et 

des résultats de l'enquête, elle sera suivie d'une estimation de la population 

francophone à l'horizon 2000. qui met en oeuvre un certain nombre d'hypothèses 

relatives à l'évolution future de la scolarisation. 

1 - ESTIMATION DE LA POPULATION FRANCOPHONE EN 1988 

La méthodologie utilisée comprend trois étapes : 

- Détnrmination de la répartition de la population selon l'instruction 

à partir des données du dernier recensement. 

- Actualisation du niveau d'instruct.ion de la population à l'aide des 

statistiques scolaires postérieures au recensement. 

- Détl:H'mination de la pupulation francophone en fonction du niveau 

d'instruction selon les résultat~ de l'enquête. 

1 . 1 - NIVEAU D'INSTRUCTION DE LA POPULA TION D'APRES LE RECi:NSEMENT DE 1983 

L'exploit.ation informatique des uonnées du recensement, non exhaustive (1). 

s'est faite pour chacune des 33 p['éfectures qui composent le pays. 

Le tableau page suivante. qui donne la répartition de la population âgée de 

6 ans et. plus selon son instruction, illust.re le très faible développement de la 

scolarisation en Guinée où moins de 15 % des habitants ont pu accéder à l'école. 

(1) On rappelle que l'exploitation informatique a porté sur 4,5 millions de personnes 
parmi les '>.8 millions recensées, de nombreux bulletins ayant échappé à la saisie. 
On considère ici que les 78 " de la population qui ont êtê traites son~ repreSE:n­
tatifs de la population totale en ce qui concerne l'instruction. 
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i iJll!8BU 1/ : POPULATION (JE 6 ANS E.T PLUS SElilN L'INSTRUCTION, PAR PREFECTURE 

'Y{'p:1rtitinn en %). 

---

TOTAL 1 
~ 1 ~l E 8 Il Il' 1 ~ S l B Il CIl 0 ~ 

l'Iii Ife lllHE Jamais 
Primai("(~ Colli~ge Ivd!e LJnivp-rsité Ens. PI'of. ND 

.icllléll'i~iÜ 

1.·\!;!]I~ GUINEE 73.9 13,1 'J,Il 3,0 2,9 1,0 (J,3 100 

[1orra l)D,3 <j,B 1,6 1.3 0,6 0,3 0,2 100 
Uokü 83,B B,n 3,11 2,2 1,3 0,5 0,1 100 
r::lIlakrv ')2,2 27,9 9,7 7,11 5,9 1,8 0,6 100 
Cuvail tl7,3 l, ') 2,3 1,3 0,9 0,5 0,2 100 
IOl'pcariüh 08,1 6,9 7,1 l, iJ 0,9 0,5 0,2 100 
Fria 73,0 1 iJ,2 5,3 1.,0 1,6 ',7 0,1 100 
l\india !l/,O 6.') 2,5 1,6 1,8 0,5 0,0 100 
11!lirnélé 93,S I.,(l 1,7 0,0 0,4 0,2 0,0 100 

r·1LJYENNE GUI NEF 92,8 Il,? 1,3 O,B 0,6 0,3 0,0 100 

Dillaba 92,3 4,U 1,2 0,13 0,7 0,3 0,0 100 
Caoual 9:?, ') 4,1, l,l, O,U 0,5 0,3 0,1 100 
1'~[)lJl)ii:l 9''',9 7,3 0,8 0,11 0,3 0,2 D,A 100 
1'\lluncJm',l BIJ,4 6,9 2,5 l,Il 0,6 0,5 0,1 100 
l,llJÛ 90,1 'J,l, 2,0 1,2 0,7 0,6 D,a 100 
1 ('Iouma 1)5,5 3,1 0.5 lU 0,3 0,3 D,a 100 
f' ln 1 i 94,7 3,7 1,0 Il,(, 0,3 0,3 0,0 100 
1"1anlou 91.1 Il,11 1,7 l,Il l,a 0,3 0,0 100 
Pi Li) 91.,7 3,2 n,9 U,b l,a D,' 0,0 100 
l11Uyué 97.1 /.,9 1,6 0,7 0,5 0.3 0,0 100 

Ill\Ul E GUINEE 97,6 4,1 1,3 (I,9 0,7 0,3 0,0 100 

Dabola 9U.3 5.1 1.1 1,7 0,7 0,3 0,1 100 
[) iflguirave 1)/,.8 3,1 1,0 Il,f, 0,3 0,7 0,' 100 
1 ill'anah 87,5 6,1 2,2 1,7 1,7 0,7 D,a 100 
l'\iJnkan 89,9 ·5,/, 1,U l,? 1,1 D,:' 0,0 100 
1\6I'OUall~~ 'J3,1 . 3.'j 1,1. 1,0 0,7 0,3 D,a 100 
I\oul'oussa CJ'i,D 3,0 0,8 0,5 0,5 0,7 0,0 100 
i'lilmliana 95,2 1',1 U,9 or-,J U,S 0,3 D,A 100 
~iouiri 94,9 3,0 l,Il Il, 'J 0,/, 0,2 D,a 100 

C;llliJEE FIlHFS f. 0,>,5 8,9 2,9 1,/, 0,8 0,5 D,a 100 

(\I!yla 93,H $,Il 1,2 Il .') 0,4 0,2 0,0 100 
(,uAckédlJlJ 83,9 'J,B 3,1. 1" , ) Il,7 O,l 0,0 100 
1< i~;~;idoU90U 1r3,7 10,2 3,0 1, (, 0,9 0,6 D,a 100 
Lola HI.,B 10,1 2,6 1,1. 0,7 0,4 0,0 100 
r-lilcenLa !lé,2 B,3 2,/ l, ~ 1,1 D,l, 0,0 100 
N'j('rékol'é Bl,9 10,9 1,B 1 ,1) 0,9 0,6 D,A 100 
\ (l'ItOU 87,2 7,1 ?,I 1,/, 0,7 0,5 0,0 100 

H\J~jr:r-1BU: Il'J,2 H,O 2,!l 1, '.1 1,4 0,6 0,1 100 

-

(:'ourcp. : dnnnûus ir·,édi t.f~!i tlu l't'clmSeml'1l1. rj(.~ l'JU3). 
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les deux régions centrales (Movenne Guinée et Haute Guinée) sont les plus 

défavorisées (7 " de scolarisés parmi les 6 ans et plus), et s'opposent à la Basse 

Guinée où les personnes scolarisées représentent 26 " de la population, pour­

centage qui atteint 47 % dans la capitale. 

A l'est du pavs, la Guinée forestière présente une situation intermédiaire avec 

un peu plus de 14 " de scolarisés parmi sa population. 

L'application des pourcentages de la page précédente à la population des 

préfectures (1) fournit le nombre de personnes avant atteint chaque niveau 

d'instruction, dont la sommation donne la répartition suivante pour l'ensemble 

du pavs : 

Répartition de la pop. Scolarisée de -6 ans et + selon l'instruction 

Niveau d'instruction Effectifs ~ 

Primaire 370 900 54,3 

Collège 131 400 19,2 

lvcée 89 100 13,0 

Université 65 500 9,6 

Ens. profession. 26900 3.9 

TOTAL 683 800 100.0 

la répartition de la population scolarisée selon le cvcle d'études atteint 

met en évidence l'importance des formations post-primaires: l'Université 

notamment regroupe près de 10 " des personnes instruites. pourcentage élevé 

compte tenu de la population de référence qui inclut une grande partie de 

jeunes n'avant pas l'âge des études universitaires. 

Même si les structures éducatives guinéennes ont, pendant quelque temps. 

intégré dans l'enseignement supérieur des filières agronomiques qui ont gonflé 

les effectifs d'étudiants, il est possible que les études primaires aient été sous­

estimées pour les personnes qui ont quitté très ttlt l'école, après seulement 

quelques années de scolarité.' 

(1) Pour chaque ~éfecture, il s'agit de la population estimée de 6 ans et plus: 
la population exploitée du même âge a été affectée d'un coefficient de 
redressement qui est le rapport population totale (tene que dénombrée 
manuellement)jpopulation traitée par l'informatique. 
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1 . ( - LSTIMATION DU NIVEAU D'INSTRUClION DE LA POPULA liON EN 1988 

A - Répartition de la population globale selon l'instruction 

l)ppuis 1983 le niveau d'in~truction de la population s'ost modifié sous l'ePfet 

lJ[~ l' 8volution de la scolarisation. ellF! même influencée par les diverses mesures 

adoptt'l8s dans le cadre de la rénovation du syst.ème éducati f,et dont la plus 

IlotalJlu e~)t le retour au français comme seule langue d'enseignement. 

La rNntroduction nu français dès la première année de scolarité a suscité 

narlllÎ la population un véritable engouement qui s'est concrétisé en 1984 par 

llnP. forte ,'eprise de la scolarisation primaire (287 804 (~Ièves. soit une augmen­

Latiun (Je 16.9 % par rapport à l'année précédente), faisant suite à plusieurs 

illlnl!U~l consécutÎ\/es de régression des effectifs (ils étaient passé!'! de 262 833 

pn 1979 à 2/,6 129 en 1983). 

1 es difficultés liées fi la réhabilitation de l'enseignement (fermeture d'écoles 

ill~lalubres, pénurie de maîtres pour cause de ['ecyclage linguistique) ont entraîné 

par la suite une nouvelle baisse des effectifs. observée dans tous les cycles: 

EVOLUTION DES EFFECTIFS SCOI.ARISES DEPUIS 1983 

l\nnén scolaire Ens. primaire Ens. secondaire Ens. supérieur 

1983/B4 246 129 89 75S 11 312 

198L,/85 287 804 93 815 la 664 

1985/86 276 438 86 474 8 BOl 

1986/87 2)0 140 76 538 6 )'J3 

On rnppelle que la déflation des effectifs de l'enseignement supérieul' l'épand 

il un double objectif de la politique scolaire: requalififH' ce degré d'enseignement 

(suppression des facultés d'ügronomie), et limiter la production de diplômés que 

li1 fonction publique ne peut plus intégrer. 

S'agissant d'estimer la répartition de la population selon son inst.ruct.ion en 

1988, on considère qu'ellF! s'est modifiéo depllis 1983 (correspondant à l'année 

~ico'i1irp 1982/83) par le passage des élèves d'un cvcle à ,'autl'e. Ainsi peut-on 

(èvaluer le nombre de personnes à chaque niveau d'instruction comme égi11 au 
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nombre d'individus recensés à ce niveau en 1983, auquel on ajoute les élèves 

qui ont accédé au même niveau pendant la période de projection, et auquel on 

retranche au contraire les élèves passés au cycle supérieur (1). 

Les passages d'un cycle à l'autre sont fournis par les statistiques de l'édu­

cation. ce sont, pour chaque année scolaire. les élèves non redoublants inscrits 

en première année des cycles considérés, ils totalisent les valeurs suivantes: 

NOUVEAUX INSCRITS PAR CYCLE D'ENSEIGNEMENT DE 1983 à 1987 (2) 

- Primaire 

- 1er cycle secondaire 

- 2nd cycle secondaire 

- Enseignement supérieur 

258 800 

59 500 

21 300 

7000 

D'où notre estimation de la population qui a été scolarisée selon son niveau 

d'instruction en 1988: 

Primaire 
1er cycle 2nd cycle Enseignem. 
secondaire secondaire supérieur 

EFFECTIFS EN 1983 370 900 158 300 89 100 65 500 

+ Nouveaux inscrits l'58 800 59 500 21 300 ':) 800 

- Passages au cycle supér. 59 500 21 300 5800 

= EFFECTIFS EN 1988 570 200 196 500 104 600 71 300 

(1) On se situe, ce faisant, dans le cas d'une population fermée, non soumise aux 
migrations, ce qui n'est pas vrai de la Guinée. Mais aucun élément ne permet 
de déterminer le sens du solde migratoire, qui peut être tout aussi bien 
négatif comme par le passé, que positif à la faveur d'un renversement des 
tendances migratoires (retour des exilés). 
On fait abstraction par ailleurs de la mortalité des scolarisés dont l'effet 
peut être négligé en raison de la brièveté de la période de projection. et du 
fait que cette population est généralement jeune (la population âgée. la plus 
soumise à la mortalité. étant surtout de niveau primaire, la sur-estimation 
du nombre de scolarisés qui résulte d'une telle procédure tend à compenser la 
sous-estimation par le recensement des personnes de ce niveau). 

(2) Les nouveaux inscrits en 1987/88, non connus, ont été estimés SUl' la base de 
l'évolution constatée les années précédentes. 
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Lu I.otal de la population scolarisée (942 600), rapporté à la population de 6 

ails l1t. plus en 1988 (estimation Nations Unies, variante moyenne), 'aboutit· à un 

poul'centage de scolarisés de 18,7 %, en progression de quatre points par rapport 

à 1903. 

Ce gain est dû en partie à la forte poussée de la scolarisation primaire enre­

gistrée en 1984, il s'explique aussi par un processus mécanique qui est le renouvel­

lement des générations (les jeunes promotions qui entl'ent dans le champ de l'étude 

sont Porcément plus scolarisées que les générations les plus êgées qui en sortent 

pal' mortalité). 

La croissance globale de la population scolarisée s'accompagne d'une modification 

de sa répartition par niveau, avec un gonflement du primaire qui regroupe mainte~ 

nant 60,5 % de l'ensemble (contre 54,3 % en 1983), au détriment des enseignements 

secondaires dont la part régresse de 23,1 % à 20,8 % pour le premier cycle, et de 

13,0 % à 11,0 % pour le second cycle, et également de l'enseignement supérieur (de 

9,6 % à 7,7 %). 

Une telle évolution, on l'a vu, correspond aux nouvelles orientations en matière 

(Je politique éducative, qui visent à développer l'enseignement de base,et à contin­

genter des enseignements secondaires et supérieurs pléthorique's compte tenu des 

débouchés sur le marché de l'emploi. 

B - Répartition de la population selon l'instruction, par groupe d'ège 

La répartition de la population globale selon l'instruction ne suffit pas à rendre 

compte du degré de francophonie de cette population composée de générations dont 

la scolarité s'est déroulée dans des contextes linguistiques très différents. Il 'est 

donc nécessaire de pousser plus loin l'analyse en faisant intervenir les groupes 

d'âge, malheureusement les données du recensement croisant 'êge et 'instruction ne 

sont pas disponibles (1). 

Par contre, l'enquête réalisée en 1988 fournit, entre autres résultats, la répar­

tition de la population de Conakry selon l'êge et l'instruction, qui s"établit comme 

suit: 

(1) Il nous a été possible de consulter ces données seulement pour Conakry. 
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Tableau 18 : REPARTITION DE LA POPULATION DE CONAKRY SELON L'AGE ET 

L'INSTRUCTION (en % par rapport à chague classe d'âge) 

(Source: Enquête IRAF 1988) 

NIVEAU D' 1 N S TRU C T ION 

AGE Primaire 1p.r cycle 2nd cycle Enseignem. r ot.al des 
secondaire secondaire supérieur scolarisés 

10-14 65,2 4,5 - - 69,6 

15-19 18,9 40,8 5.5 0,5 65,7 

20-24 9,5 25,7 26,8 3,9 65,9 

25-29 10,9 19,0 12,9 9,5 52,4 

30-39 9,6 10.8 9.0 17,3 L.6,7 

40-54 8,7 6,3 1,6 6,3 22,8 

55 et + 15,2 4,3 2,2 - 21.1 

ENSEMBLE 23,0 17.8 8.8 5.4 55,0 

Ces résultats, pour l'ensemble de la population de 10 ans et plus. comparés aux 

dunnées du recensement dEl 1983 sur Conakry. sont conformes à la tendance précé­

demment dégagée: le pourcentage de scolarisés est. plus élevé en 1988 (55 % contre 

49,3 % en 1983), en raison de la reprise de la scolarisation en 1984, et aussi de 

l'arrivée dans le champ de l'étude des 10-14 ans plus fortement scolarisés que leurs 

aînés. 

La comparaison classe d'âge par classe d'âge, avec le décalage approprié de 5 

ans, révèle par contre pour 1988 une moindre scolarisation des générations en-deçà 

de 40 ans, qui peut s'expliquer par l'immigration interne amenant vers la capitale 

une population moins instruite que la population d'origine. 

Comme notre estimation du niveau d'instruction à l'échelle nationale, la répar­

tition de la population scularisée à Conakry dénote ulle régression des formations 

les plus élevées. le second cycle secondaire ne l'egroupant plus que 16 % des 

scolarisés (contre 18 % en 1983), et le supérieur un peu moins de 10 % de ceux-ci 

(14 % en 1983). 
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1\ ce ~(.adp. de l'C}tude, on a estimé d'une part le niveau d'instruction de la 

population nationale êgée de 6 ans et plus, et on connaît d'autre part la répar­

tition sel Or" l'âge et l'instruction de la population de la capit.ale êgée de 10 ans 

nt plus. Afin de rendre comparables les données. il convient encore de soustraire 

dl:! la population totale scolarisée les 6-9 ans qui ne sont pas pris en compte dans 

notre étude: on les évalue par les statistiques scolaires à 115 000, tous de niveau 

primaire, dont 112 000 en cours de scolarisation. 

Considérant que la population scolarisée de la capitale constitue une partie 

importante de la population scolarisée du pavs (39,6 % au recensement de 1983), et 

faisant l'hypothèse que l'évolution de la scolarisation dans le temps a été parallèle 

à Conakry et à l'intérieur de la Guinée, on répartit alors la population scolarisée 

tDtf1le entre les différents groupes d'êge sur le modèle de la répartition observée 

à Conakry (non sans faire intervenir quelques données supplémentaires comme l' êge 

des élèves en cours de scolarisation). 

011 obtient ainsi le tableau de la page suivante. qui donne une estimation de la 

population guinéenne selon l'êge et l'instruction en 1988. Deux conclusions pe.uvent 

êtl'e tirées de la lecture de ce tableau: 

- le bas niveau de scolarisation de la population dans son ensemble' (18,5 % 
seulement des 10 ans et plus ont pu accéder à l'école). 

- les pl'ogrès relativement faibles enregistrés parmi les jeunes générations, 

qui s'expliquent par une absence de développement continu de la scolarisation. 



AGE 

10-14 

15-19 

20-24 

25-29 

30-39 

4O-S4 

55 et t 

TOTAL 
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Tableau 19 : REPARI IT IUN DE LA POPULATION GUINEENNE SELON LI AG[ 

ET LIINSrRUCTION EN 1988 (Effectifs et % par rapport à llflge). 

(Source: Estimation IRAI) 

NIVLAU DI 1 N SIR U C 1 ION 

Primair8 1er cvcle 2nd cycle Enseignem. Total des 
secomJélire secondaire supérieur scolarisés 

Ef. 220 800 8 4()() - - 229 200 

% 29.0 1.1 30.1 

Ef. 83 500 8'~ IDO 13 000 - 180 200 

% 12.7 12./ 2.0 27.4 

H. 45 000 1'; lOU 51 700 8600 1!)0 400 

% 7.6 8.3 9.1 1.5 26.4 

Ef. 37 400 78 10D 20 500 1} L,DO 104 000 

% 7.8 6.0 L,.3 3,6 ?l.A 

Ef. 37 900 18 'JUU 16 100 35 500 108 000 

% 'j,O '2." 2,1 4.1 14,3 

Er. 19 900 8 100 7 200 9 800 1,0 000 

% 2.6 1 .1 0.3 1.3 !).3 

Ef. 12 7UO ;7 mm 1 100 - 15 ADO 
% 2.6 U.l1 0.7 3.2 

Ef. 455 200 196 1)00 104 600 71 300 827 600 

% 10.? 4.ll 2.3 1,6 18. 'j 

(1) Selon les estimations des Nations-Unies, val'iante moyenne. 

Populat.ion 
totale (1) 

762 100 

100 

6'J} 000 
1 (JI) 

568 900 

100 

Ldh AOo 
100 

Il)6 400 

1110 

152 400 
100 

486 L,DO 
1()() 

l, ',6ll (J(JO 

100 



- 136 -

1 . 3 - ESTIMATION DE LA POPULf\l IUN FRANCOPHOI\iE EN 1988 

La scolarisation ne garantit. pas forcément l'acquisition du français, pour les 

personnes scolarisées uniquemrmt ou surtout rJùns les langues nntionales, ou 

celles qui ont uublié le peu de frallçais appris aU cours d'une scolarité trop brève. 

Par ailleurs. tous les francophlHll~s n'ont pas une égale connaissance ou maîtrise 

de la langue, celle-ci étant gAnôralement dAterminée par la durée des études 

menées en français. 

Comme on l'a fait pour les éluLrus pays africùins traités. on distingue pour ln 

Guinée Ij niveaux de connaiss8ncp eJ\J françai:.. cnractérisés (Je la façon suivante : 

- Niveau 1 ., Oralitf1 sirnph:! 

- Niveau 2 r Lecture (je!. journaux d'écl'it.ure simple 

- Niveau 3 = Lecture. ücl'iLul'e et bonne compréhension de la langue 

- Niveau 4 ; Prë;tique aisée du français 

- Niveau 'J = Niveau univ{?rsitaire (dans un système f?ducatif entièrement 

de langue française). 

Pour le t.raitenlent de l'enquûl.p menée à Conakry, ces niveaux ô appliquer aux 

scolarisés parlant français, ont f!tô, théoriquement et dans un premier temps. 

cléfinis lm fonction du niveau d'inst.ruction atteint. compte tenu do la langue 

d'enseignement dans le primairFl, ainsi qlm l'indique le sct1ému ci-dessous: 

Attribution du niveau de français en fonction de la léHluue d'enseignement 

et du niveau d'instruction 

LAI\J(~UI:: O'ENSEIGNEMLN 1 

NIVEAU D'INSTRUCTION , rançf1is rl'anl,:ais + Langues nat. 
!;[!ulernent lilnques nat. seulement 

Début primairH Nv 1 N\i 1 Nv 1 

Fin primairl:! Nv ( Î\lv 1 I\v 1 

1 er cycle second. Nv j \1\1 2 I\Jv 1 

l'nd cycle second. i\!\1 Il N\I ) Nv 2 

Ens. sup61'ieur \)\1 ') :'\v Il Nv 3 
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Trois possibilités ont été considérées concernant la langue d'ensoignement 

au primaire : le français seul ou conjointement avec l'une des langues nat.ionales, 

ou l'une de ces langues seulement.. 

Pour l'instruction, cinq niveaux ont été distingués (le primaire p.tant scindé en 

deux), auxquels correspondent cinq niveaux de français dans le cas où cette 

langue a véhiculé seule la totalité de l'enseignement. Le principe simple qui a 

présidé à l'établissement du svstème d'équivalence dans les autres cas a consisté 

à décaler les niveaux de français \Jers le bas, d'un ou deux rangs selon le rôle, 

partiel ou nul, du français à l'école primaire. 

Ce schéma théorique a été modifié par la prise en compte d'autres critères: 

d'une part, l'aptitude à lire et écrire le français, d'autre part, la plus nu moins 

grande aisance r) parler, lire ou écrire le français. 

Ainsi. les individus qui devaionl. en principe être classés dans un niveau 

supérieur au niveau 1 sont classés en 1 s'ils ne savent pas lire le français. 

De même, les individus qui devaient être classés dans un niveau supûl'ieul' au 

niveau 2 sont classés en 2 s'ils parlent, ou lisent, ou écrivent difficilement le 

français. 

Ces contraintes aboutissent au système de correspondance adopt.é : 

Attribution du niveau de français en fonction de la langue d'enseignement. 

du niveau d'instruction. et de la qualité du français parlé et écrit 

LANGUE D'ENSEIGNEMENT 

Français seul~ ~ çais t Igues nat. Langues nat. soul ~ 

Lit et écrit le français Non Dif. AB/TB Non Dif. AB/TB NDn Di f. AB/lB 

NIVEAU D'INSTRUCTION 

Début primaire 1 1 1 1 1 1 1 1 

Fin primaire 1 2 2 1 1 1 1 1 

1er cycle second. 1 2 3* 1 7 2 1 1 

2nd cycle second. 1 2 1,* 1 2 3* 1 2 

En~. supérieur 1 2 5* 1 ? 1,* 1 2 

Note: Dif. ~ Di fficilement : I\B/ m ~ Assez bien ou très bien. 

* A condition Clue le français soit parlé assez bien ou très bien. sinun 
niveau 2. 

1 

1 

1 

2 

3* 
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SF!lon ce schéma, les francophones des di fférents niveaux de connaissance 

du frélnçüis flp.U\/8nt. ALre dé finis PéH' les ca['(]ctp.ristique5 suivantes : 

- Niveau 1 = Parle françRis. nmis ne sait pas le lire (quel que soit. le niveau 

d'instl'uction), ou n'a que quelques années d'études du français 

n son actif (même si sait lire et écril'I~ le français). 

Pour les personnes scolarisées dans le cadre d'une école primaire 

"en français seulement", le niveau d'instruction atteint correspond 

théoriquement à un pl'imaire inRchevé (les quntre premières années). 

La limite !;upél'ip.ure théorique du niveau d'instruction correspondant 

au ni\leau 1 est d'autant plus élevée que la part du français dans 

('enseignement pl'imaire est moindre: 

- Fin primaire (5ème et 6ème années) pour une école primaire en 

frRnçais + langues nationales. 

- 1er cycle secondaire (ou enseignement professionnel), pour une 

école primaire en langues nationales seulement. 

- Niveau 2 = Parle français. sait lire et écrire le français. 

Ln niveau d'instruction corre!)pond à une fin primaire dans le cas 

d'une école pl'imail'e en françois seulement. 

Il correspond à un prf!mier cycle secondaire dans le cas d'une école 

primaire en français i langues nationales. 

Et il un second cycle secondairp. pour une école primaire en langues 

nationales seulement. 

Ce nivealJ regroupe également les personnes qui ont une instruction 

supérieure à celle de la strict(~ définition dans les trois cas, mais 

qui parlent, ou lisent. ou écrivent difficilement. 

- NÏ\mau 3 = Parli~. lit et écrit français aSSlll bien ou très bien. 

Le niveau d'instruction correspond il : 

- Un 1er cycle sucondaire. (Jans le cas d'une école primaire en 

français seulement. 

- Un 2nd cycle s8condaire, dans le cas d'une 6coln primaire en 

frûnçûis 1- langues nationalps. 

- Un cycle de l'enseignement. f,LJpéri~lul" dan~~ le Ci1S d'un enseÎ­

~Jnement en langues nationale!3 seulp.ment. 
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- Niveau 4 :- Parle, lit et écrit français assez bien ou très bien. 

Le niveau d'instruction correspond à : 

- Un 2nd cycle secondaire, dans le cas d'une école primaire en 

français 5C!uIAment. 

- Un cycle de l'enseignement supérieur, dans le cas d'un ensei­

gnement en français -t langues nationales. 

- Niveau 5 .. Parle, lit et écrit français assez bien ou très bien. 

Le niveau d'instruction correspond uniquement à un cycle de l'ensei­

gnement supérieur dans le cas d'une école primaire en français 

seulement. 

Le classempnt des francophones enquêtés à Conakry selon les niveaux de 

français ainsi définis a permis d'obtenir une répartition des personnes de chAque 

niveau d'instruction selon leur connaissance du français, par groupe d'âge, elle 

est donnée dans le tableau ci -dessous : 

Tableau 20: REPARTITION DES PERSONNES DE CHAQUE NIVEAU D'INSTRUCTION 

SELON LEUR CONNAISSANCE DU FRANCAIS, PAH AGE (en %) 

(Source : Enquête IRAF à Conakry) 

NIVEAU NIVEAU DE AGE 
D'INSTRUCTION FRANCAIS 10-14 15-19 70-24 2':1-29 30-39 40 + 

Primaire 1 34,0 45.0 41,0 'JO,O 33.0 41,n 
2 - - - 3~0 67,0 59.0 

TOT Al des francophones 34.0 45,0 41,0 88,0 100,0 100.0 

1er cycle second. 1 - 45,0 45.0 Id,O - -
2 - 51.0 50,0 43,0 12,0 -

3 - - - 1/,,0 88,0 100,0 

TOTAL des francophones - 96,0 95,0 100.0 100,0 100,0 

2nd c)lcle second. 2 - 67.0 62,0 l,2.0 - -
3 - 33.0 38,0 21.0 - -
lt - - - 37,0 100,0 100.0 

TOT AL des francophones - 100,0 100,0 100,0 100,0 10D,0 

Ens. su~érieur* 3 - - 29,0 13,0 - -
4 - - 71,0 l,l,a 50,0 50,0 

5 - - - l,D,a 50,0 50,0 

TOT Al des francophones - - 100,0 100,0 100,0 100,0 

* Etant donné la faible qualité de l'enseignement offert par certaines des 
filières du supérieur, on a affecté la moitié des individus qui devaient 
être classés en 5 au niveau 4. 
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il l'p"snrt dl> ce tablp.alJ quu si l'ensemble de la population scolarisée élu-delà 

dl' ~ll ,m:; l~sL fl'<Jnr.op!lone parce ,qu'elle a poursuivi ses études en français. 

rt,? Il'lJ5t pd:, la cas d8~) plus jeunes: parmi les 15-24 ans qui n'ont. pas dépassé 

le ~)ti1rJe du l' peole primaire. plus de la moitié ne parle pas vraiment. français, la 

PI'OPUl'tiO[l atteillt. les ;>/3 pour les 10-1ll Ems. On a vu précédemment que ce 

derninr rôsultaL n'est pas aussi surprenant. qu'il peut le paraître, le retour 

rl!cl!nL du français dans l'en~.eignement n'a\jant pas encore porté tous ses fruits 

i~Upl'[~~l dF':i (!lèvos en r.OlJrs [Je scolarisation dan~; les premières classes du primaire 

(~iim!; compl.nI' Ir!:) anci81ls élè\IOS qui ont fllJi tté très t.ot l'école sans a\lOir pu 

br!llidïcieI' d'un DPprenLissagp. suffisant rJu français). 

t Ilfin. comme rJnrnière étarm de notre f!stimation de la pupulation francophone 

ml [;lIiIlÔ[.!. il raste à appliquer les coeffici~mts du tableau précédent à la popu­

lation scolarisép ~Jelon l'âge et l'instruction. telle qu'estimée dans le tableau 19, 

POIl!' obtenir ILl 1'(!partiLiull tle la population selon sa connaissance du français. 

L 'h'iPOU18SP qui !mus-tend cet.te procédure HSt. que le:i classes d'âgp. ont été 

~;L~lJlill'is~!p:, IJflll:; los mÛmp.s conditions linRuistiques à Conakry et dans le l'este du 

pé)V~;. et que, clonc, lus personnes d'un même âge et d'un même niveau d'instruction 

~)(' 1'6PLl['t.if.~jl!nt de façon identique ent.l'e les nÎ\maux de français, qu'ils vivent. 

dém~; \a capitale ou au dehors. 

N[)tcm~; qlJ'un uurnip.r renrp.ssement a ét.é opéré. pour Pl'endl'e en compte les 

fl'élnCophullUS nun scolilrisés : ceux-ci const.i tunnt moins de 'J % de l'échantillon 

enrllJèté A [onnkrv. c'est ce pourcentagu, BlTundi, que l'on a appliqué ô la 

floflulaLion do CUrlélkl'\j (l:!stimfm à 14 % de la populatiOll totale), l'effectif ainsi 

obtr!nu (un peu plus de mODO), classé au niveau 1, ét.ant réparti selon les classes 

cl'EJ~I(~ COflllne I(~ sont lus francophones non ~lcolnrisé5 dans notre ér.hantillon. Oll 

n'il pas cru dE:'\Joir effectuer une telle rRctifir.ation POUl' le reste du pa\js où 

les flussilJilités rl'8prr8ndre le françiJis réll' des VOi8S extra-scolaÏl'es ont sans 

cJuuLl~ été très 1'6(lui te'i, méme POUl' les pr1rsonnes âgôus. 

t l!:; réslJl Lat:, rj8S op(>rations décrites fiuurf~nt. dans 18 tiJbh]au page suÏ\lant.e 

qui f'8it. l~~al[!mpnt apparaîtrH pOUl' chaquo âgp. I(~ rapport fl'é.HlcupllOneshr.olarisos. 

Il ('~;t infôril?ur .1 1 pour 185 moins de 3D ans, pour lesqul?!s l'iJPprentissage du 

rl'éJ(H.~ai~; on rh~hlll'~i de 1'(:!colF~ n'a pu COrnplmS8I' les effets [JI! la ~;c()lal'isfltion 

flI'imdirp. (~11 laiqLH~s néll.ÏtJllall's. il e~L au cnnt.rairp. slJr~~['i(lur il l'unit.é p(JlJi' lAS rlus 

t)~.J(~~i. llui n'ont M.é ~;r.()larisü:i qu'en français, l!L llui. puur cH/'tain:, rl'ent.I·(~ eux, ont 

é):JPl'b iél langue sur h' tas. cJ:ms un cont.pxtp lifl~JuisLiqUt; (ltJtrefoi~; plu:; fü\J(H'ütlln 

é}lj f'i'élfH:ni:; (al ( m()in~; dam; la capita)p.). 
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Tableau 21: REPARTITION DE LA POPULATION FRANCOPHONE GUINEENNE SELON 

L'AGE ET LE NIVEAU DE FRANCAIS EN 1988 (Effectifs et % par classe d'âge). 

(Estimation IRAF). 

NIVEAUX DE FRANCAIS % 

AriE Nv 1 Nv 2 N\/3 N\I l, Nv') TOTAl ries FrancophDnes 
francophones Scolaris?]s 

10-11, 75 500 8 400 - - - 83 CJOO ~&,[l 

(%) (9.9) (1.1) (11.0) 

15-19 77 800 51 600 4 300 - - 1:3 3 Jon Il,.? 
(%) (11.0) (7.9) (0.7) «(0. /,) 

20-24 41 700 ~5 500 ~2 300 & 100 - 125 &On EH.') 
(%) (7.3) (9,8) (3.9) ( 1 ,1) (27,1) 

25-29 33 400 34 900 lU JOO 1') 70D 7 000 101 700 !)/,U 

(%) (7.0) (7,3) (2,2) (3,~) (1,5) (21, ~) 

30-~9 17 700 27 400 16 i,OO B YOO 17 700 112 600 104.3 

(%) (2,3) (3,6) (2,2) (II. ')) (2.3) (11,,9) 

40 el • 32 300 19 200 10 100 8200 l, 900 J4 Illll 1 B,9 
(%) (2,6) (1,5) (0,8) (0,7) (0,4) (6,0) 

TOTAL 

10 et • 277 900 197 000 6, BDo 63 9U1) 2IJ 60D 632200 7(),4 

(%) (6,2) (4,f,) (1,") ( l,i,) (D,7) (l i,,2) 

lOTAL 
15 et t 207 l,DO 188 600 63 AOO 63 900 29 600 548 300 91.6 
(%) (5,~) (5.1 ) ( 1,/) ( 1./) (O,B) (lI.,H) 

Not.e : les pourcentages sont calculés par ['apport j) ln population totale dl'! 
chaqU(~ groupe d';)gl' (voir tableau 19). 

On peut évaluer ainsi é'.I (dO 000 environ ll~ nombre de francoph()m~s en Guinép.. 

ce rJui représente à peine plus de 14 % de la population âgée dr-~ 10 ans et plus. I!t 

un pourcentagB [jqui valent pour la populatiun adulte cio 1'J ans 1'1. plus qui r.ompte 

quelques 550 000 francophones. 

Cl~S résultats situent la Guinée comme l'un des muins francopllOrll!5 pnrmi Il!!; 

pavs africains d'expression française, en position comparable avl.!C le Mali (1). (Hl 

la scolarisatiun pourtant a été moins développée. mais ml l'ensp.iÇ]nement a 

(1) Fstimation provisoirE! : 14 % environ rll' fré:Jncuptlulll.!S rarmi Ips 10 ans et 
plus en 1980. 
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cnntinué à être dispensé en français, à l' 8xcept.ion de classes expériment.ales 

fonctionnant en langues nationéllc!5. 

On const.at.e pür ailleurs qlJl~ la rnajorit.i1 des francophones de Guinée n'ont 

qu'une connaissance tr~s élémentaire du fl'élIH,.:ai!> (comme dans d'autres pays 

africains, mais de façon plus accentuée), ainsi que le montre leur concentration 

aux plus bas niveaux de franeophonie : plus de 1 francophunes sur 10 (aussi bien 

parmi les 10 ans et plus 'lue parmi les 15 ans et plus) sont classés aux niveaux 1 

et 2 correspondant aux compétencp,s linguistiques acquises dans une école afri -

caine de langue française, bien que cert.ains d'ent.re eux aient atteint un degré 

d'instruction supérieur. 

la promotion des langues rlütionales délitS l'enseignement, qui S'(~st faite dans 

le cas de la Guinée au dotriment du français (1), a eu ainsi une double consé­

quence. quantitative et qualitat.ive, quant à la format.ion des francophones: 

un déficit en nombre absolu pour des scolarisés qui n'ont pas dépassé le stade 

de l'école primaire, et lin faible niveau en français pour ceux qui ne l'ont appris 

que t.ardivement, dans de très milu\/aises !.;onditions pédagogiques conjuguées à 

un climat politique hostile à la langue de l'ancien colonisateur. 

En définitive, seules 160 000 personnes Hflvirnn, soit le quart des francophones. 

ou encore 3,5 % de la population de 10 ans et plus (et Id % des 15 ans et plus), 

devraient avoir en principe lIne maîtrise satisfaisante du français. pour avoir 

atteint au moins le premier cvc\(~ secondai!'e de l'enseignement (dans le cos d'une 

scolarité entièrement \/éhiculée par cetl:f~ langue). ou un cycle plus élevé si la 

scolarité primaire s'est faite, totalement ou partiellement, dans l'une des langues 

du pays (niveaux 3 à 5). 

(1) Ce qui n'est 'pas forcéml:mt vrai ailleurs: on peut. conce\!oir quu l'intrnrJuct.ion 
des langues nationales cians les pr8mièrp.s mmées de ~:;colarité favorisl~ l'ins()r­
tian des élèves à l'école, (!t facilite l8ur urprnntissage du français comme 
langue second(~ au cours (j'une (~tape plus avancée du cursus scolaire. 
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1 1 - LA POPULATION FRANCOPHONE EN 2000 : PERSPECTIVES 

Le volume de la population francophone à l'horizon 2000 sera déterminé par 

trois facteurs, la croissance démographique, le développement de la scolari­

sation, et la place impartie au français dans l'enseignement. Des hypothèses 

doivent être faites pour chacun de ces domaines, qui permettront de cerner 

l'évolution possible du nombre de francophones jusqu'au début. du prochain 

siècle. 

1 1 . 1 - LES HYPOTHESES 

A - Perspectives démographiques 

On retient, comme pour 1988, les projections démographiques des Nations­

Unies (1) qui estiment à 8,9 millions le chiffre de population en Guinée pour l'an 

2000, salt une augmentation moyenne de 2,6 % par an. 

Ces perspectives, présentées par groupe d'êge, se situent dans une position 

intermédiaire par rapport aux estimations de la Banque mondiale et celles de 

l'IL TA (2), qui induisent un taux d'accroissement moyen annuel de 2,2 % et 2,8 % 

respectivement. 

B - Le développement de la scolarisation 

L'étude des perspectives de développement de la scolarisat.ion est rendue 

difficile par l'incertitude qui pèse sur l'évolution de l'économie et des 

ressources humaines, laquelle détermine l'offre d'éducation, et également par 

le caractère instable de la demande sociale d'éducation, qui a connu dans le 

passé récent des variations de grande ampleur. 

S'agissant d'estimer le volume des effectifs scolarisés pendant la période 

de projection, et le niveau d'instruction atteint par les élèves en fin de 

période, deux indicateurs doivent être considérés: le nombre des inscriptions 

à l'école primaire, et le rendement scolaire qui régit la progression des élèves 

au fil des classes. 

(1) "POPulation estima tes and projections as assessed in 19841: (Medium variant). 

(2) Voir page 13. 



· L'évolution du nombre d'admissions 

Comme dans tJien d'autres domaines, la Guinée S'8st singularisée jusqu'à 

prûsent. par une évolution t.rès irrégulièl'p rJe ses effectifs scolarisés, et 

notamment des premières inscriptions: ainsi, de 1976 à 1979, le nombre d'élèves 

ilccédant à l'école a régressû de 61 000 fi 31 000, puis évolué en dents de scie 

jusqu'à 1983 (49 000 nouveaux in~jcrit.s), ilvant de faire un bond spectaculaire 

l'année suivante (86 000), et de régresser de nouveau à 38 000 en 1985 pour 

l'emonter à 42 000 en 1986. 

Cette progression Chaotique, qui résulte d'une absence de planification 

~jcolaire cohérente, ne pf~rmet pas de dé~el8r une t.l-mdance d'évolution qu'il 

~jerait possible de prolonger, au moins é) moven terme. Toutefois, les objectifs 

IJU gouvernement actuel en matière de politique éducative, tempérés par la 

prise en compte des contraintes budgétaires et humaines qui limitent le dévelop­

pement de la scolarisation, peuvent orienter le choix des hvpothèses relatives 

il l'évolution future de la scolm'isatipn. 

Dans un document daté de nuvembre 198/, et intitulé "Elements de politique 

(!ducative : objecti fs, stratégies et mOVfms de mise Fln oeuvre", le Ministère 

(IH l'Enuciltion nationale s'assigne commt! uUjectif prioritaire l'élimination 

progressive da l'analphabétisme grâce r) Ull développement important de l'ensei­

~Inement primaire. Dans le même temps, \(~s cycles ~lecondaires et supérieurs, à 

l'exception de la formation professionnelle, sont ilppelés à vuir leurs effectifs 

{!troitement contrôlés. 

Cette orientation, tout à filit. justifioe Oélns le CilS d'un ra vs très majori­

t.airement. agricule, et qui connaît déjà des problèmes de détlOlJchés pour ses 

(Jjpll'lmés, nous incite ù exclurn, comme peu probabla, l'IlVPothèse d'une 

évolution néf]Btive des admissions au primaire. De même, une stabilisation du 

nombre des admissions ail niveau observé en 1986 (dernière stBtistique connue), 

signifierait, étant donné lél croissance cJümographiqup., une rég['ession du taux 

d'inscription qui irait à l'encontre des oLJj(1cLi fs !Juuvernp.muntaux. L'évolution 

du nombre des admissions au rythme (je l'expansion dpmograplliqlJe qui est 

lc'stimé à 2,8 % pour les 7 ans n'()ntl'aînerait. p.n~orD qu'un maintien [Ju taux 

d'inscription fi son ni\leau élctuel, ce qui serait fl peine pills sat.isfaisant. 

Sur la bas{~ de ces considérations, on l'l!t.ient. dallS le cadre de la pr6sE!nte 

p.tude, une hypothèse "basse" sllion laquullu les éJdmi!3sion~; augmenterunt (jt! 
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5 % par an (1), impliquant une croissance modérée du taux apparent d'inscrip-. 
tion à 7 ans (2) : en passant de 42 000 en 1986 à 78 000 en 1999, le nombre 

d'inscriptions fait progresser ce taux de 23,6 % à 30,8 %, soit un gain de '2 point 

par an environ. 

On remarque que, selon ce schéma, on n'atteint pas encore au terme de la 

période de projection, le chiffre record des admissions enregistrées en 1984 

(86 000), dans un contexte il est vrai exceptionnel, celui de l'euphorie provo­

quée par le retour de l'enseignement en français. 

Une deuxième hypothèse. beaucoup plus optimiste, dite "haute", fait progresser 

les admissions à un rythme de 10 % par an à partir de 1987, proche du taux de 

croissance de 11,9 % observé entre 1985 et 1986. Pour importante qu'elle soit, 

cette augmentation des inscriptions nouvelles (136 000 à la rentrée 1999, soit 

plus du triplement par rapport à 1986) est encore loin de satisfaire les besoins 

d'éducation: elle aboutit à un taux d'inscription apparent à 7 ans de 53.7 %. 

soit tout de même un gain de 2.3 points par an . 

. l'évolution du rendement scolaire 

Tout comme les admissions primaires, les indicateurs du rendement scolaire 

n'ont pas subi une évolution régulière, et la mise en place de nouvelles struc­

tures et de nouveaux programmes ne permettent de prendre comme base de 

référence que les données des toutes dernières années. 

POUl' estimer l'évolution du rendement à partir de ces années. on postule 

d'une façon générale que les mesures prises pour redresser les conditions 

d'enseignement entraineront une amélioration du rendement scolaire à l'inté­

rieur de chaque cycle, se traduisant par une augmentation des taux de promo­

tion d'une classe à l'autre, et une diminution des taux de redoublement et 

d'abandon. 

(1) Cette progression s'applique à partir des inscriptions de la rentrée 1987. 
telles qu'elles ont été estimées pour notre évaluation de la population 
francophone en 1988 (sur la base d'une augmentation de 3 % par rapport à 
1986. ce qui correspond à l'augmentation moyenne annuelle quand on consi­
dère les chiffres de 1980 et 1986. abstraction faite des données atypiques 
pour les années intermédiaires). 

(2) Le taux apparent d'inscription à 7 ans est le rapport des nouveaux inscrits. 
quel que soit leur âge, à la population de 7 ans, âge théorique d'inscription. 
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les passages d'un cycle à l'autre seront au contraire limités, au profit des 

abandons en fin de cycle, l'expansion souhaitée du primaire ne pouvant se 

faire, dans un contexte de restrictions budgétaires, qu'au détriment des ensei­

gnements secondaires et supérieurs. 

En fonction de ces principes, on choisit de faire évoluer progressivement 

jusqu'en 1999 les taux de promotion, de redoublement et d'abandon correspon­

dant à chaque classe de la façon suivante (les données de base sont, pour le 

primaire, la movenne des taux connus seulement pour les deux premières années 

de fonctionnement du nouveau régime scolaire, at pour le secondaire, les taux 

observés en 1986 dans les nouvelles structures du cycle) : 

Tableau 22 : EVOLUTION DES TAUX DE RENDEMENT SELON LA CLASSE 

T AUX DE PROMOTION TAUX DE REDOUBLEM. TAUX D'ABANDON 
CLASSES 1987 1999 1987 1999 1987 1999 

PRIMAIRE 

1ère année 69 81 22 14 9 5 

2ème année 67 79 24 16 9 5 

3ème année 63 75 27 20 10 5 

4ème année 63 75 73 17 14 8 

Sème année 60 72 25 19 15 9 

6ème année 33 30* 37 31 30 39 

SECONDAIRE 

7ème année 49 75 31 14 20 11 

8ème année 54 75 30 19 lb 6 

9ème année 56 7') 30 20 14 5 

1 Dème armée 31 30* lll, 30* ?S 40* 

11ème année 56 71) 24 14 20 11 

12ème année 19 50* 4rJ ?5* 36 25* 

Terminale ? 50* ? 2S* ? 25* 

* Taux maintenu constant rendant la période U~J pI·oje~tion. 



Ce tableau appelle les commentaires suivants : 

- Pour le primaire. de la 1ère à la Sème année, les taux de promotion 

augmentent de 1 point par an. et les taux d'abandon diminuent de ~ point par 

an jusqu'à un seuil minimal fixé à 5%. Les taux de redoublement diminuent 

corrélativement de ~ ou 1 point selon les cas. 

- A l'issue de la 6 ème année. on retient pour toute la période de projection 

un taux constant de passage à l'enseignement secondaire, en légère diminution 

par rapport aux dernières données connues (30 % au lieu de 33 %), tandis que 

le taux de redoublement diminue de '2 point par an, et que le taux d'abandon 

augmente de la même quantité. 

- Pour les classes du secondaire non sanctionnées par un examen, l'augmen­

tation annuelle des taux de promotion est de 3 points (7ème) ou 2 points, 

jusqu'à 70 %. puis de 1 point quand ce palier est atteint. Les taux de redou­

blement. et d'abandon diminuent corrélativement de 2 ou 1 points, puis ~ point 

par an. 

- Pour la 10ème année. qui donne accès au second cycle secondaire, on 

retient des taux constants pendant toute la période. de 30 % pour les promo­

tions et redoublements, et 40 % pour les abandons. 

- Pour la 12ème année (1ère partie du baccalauréat.), on fait progresser le 

taux de promotion anormalement bas en 1986 de 10 points par an jusqu'à 50 %. 

où il est maintenu constant par la suite. avec des taux de redoublement et 

d'abandon égaux l'un et l'autre à 25 %. Ce sont ces mêmes taux qui sont arbi­

trairement adoptés pour la classe terminale, les taux de passage à l'ensei­

gnement supérieur au cours des dernières années n'étant pas connus. 

Une simulation qui fait {nlOluer selon ces taux. année par année. les élèves 

en cours de scolarisation en 1986/87, et les nouveaux inscrits tels qu'estimés 

au-delà. permet d'obtenir le nombre d'élèves scolarisés en 2OO0.(année scolaire 

1999/2000), selon les hypothèses choisies. 

Ainsi, il apparaît qu'avec une seule hypothèse d'amélioration du rendement 

scolaire. mais deux hypothèses concernant l'évolution des inscriptions, on 

parvient à des résultats très différents quant au nombre d'élèves du primaire 

en 2000 : dans le cas d'une évolution modérée des inscriptions (t 5 % par an), 



on compterait 1,78 000 élùves. soit une progression mo,!/enne par rapport à 1987 

de 3.6 % pnl' nn. Dans le cas d'une admission beaucoup plus fort.e des admissiolls 

(. 10 % par ail). lp.~i effecti f~ nu prim(Jire att.eindraient 659 DUO élèves en 2000. 

~.oit une proÇjression mo,!/enne de 7.1 % par an. Dans les deux cas on constate 

que la diminution des tflUX ne redoublement entraîne une augmentat.ion des 

effectifs totaux inf6rieure à la progression des admissions. 

Rapport.(~ à 10 populat.ion scolarisable (les 1-12 ans), le nombre d'{~lèves du 

primaire donne un t.aux brut de scolarisation de 30,5 % en 2000 pour l 'h,!/pothp.se 

basse. qui signi fie une très faible amélioration par rapport aux 27.8 % calculés 

en 1987. L 'll\jPotllôse haute aboutit. à un taux en très forte prngression (. 1.5 

point par fln). !i'élevant à 47.0 %. mais qui demeure en-deçà cependant de 

l '()bjecti f fixô ù priOl'i par' le Ministère de l'Education nationale, soit un taux 

de scolal'isaLion LIe lU %. 

Cet Objectif p.st jugé ici irréaliste compte tenu LIes controintes qui limitent. 

IfJ déveloPP(~l1lel1t de l'éducation. il est de plus incompatible (J\/ec les projectiolls 

du Ministère qui évalunnt à 19 lOO le nombre d'enseignants en fonction en 2000 

(à moins que le l'atio élèves/maîtro ne subisse une très forte d{~gradation, de 

nature à affecter la qualité de l 'Hnseignement) (l). 

Plus réalist.es. mais basées sur des données plus anciennes. antérieures à 

la diminution ues effectifs observée en 1985 et 1986. les projections de l'UNESCO 

(2) mettent en ueuvre trois scénm'ins qui aboutissent à des estimütions supérieul'es 

aux nôtres. ainsi que le montre la comparaisun !iuivante : 

Estimatinn dns élèves du primaire en 1999/2000 selon plusieurs hypothèses 

IRAF (198B) 

H. "bflssfJ" : 1,28 000 

H. "haute" : 659 000 

UNESCO (1905) 

H. 1 : ';6:.-' 000 

H. ;;' : 133 OOU 

H. 3 : 1&/, onu 

On voit que l'hvpothf''!se la plus faible de l'LJNFSCO se situe mlt,rP. nos deux 

(1) L'objectif de 19 700 enseignnnts en 2000 est en lui-mp.me amllitieux quand on 
considère que 10 nombre de maîtms en exercice n'était qUI: rie 1 1.93 en 1986/ 
87. et que 902 maîtres seulement sont sortis (1es [;\JI au C()Ul'~i dus qlmtre 
dernières années. 

(2) UNESCO : "r~(~publique de Guinée - Porspectives et contI',)inLp~l uu uüvelop­
pement de j'éducation", PARIS. Août 198';. 
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hypothèses. et que noLt'e tlypothèse la fllus forte est pratiquement à égale 

distance des hypothèses 1 et 3 de l'UNESCO. Ces dernières doivent être révisées 

n la baisse. parce que partant. d'un niveau trop élevé. avec un nombre d'élèves 

estimé en 1985 à 311 000 (H1) ou 318 000 (H3) alors qu'il n'était cette année-là 

que de 276 000. et ClU'il é'l encore régmssé l'année suivante à 270 000. 

En définit.ive. nos estimat.iOnfi. qlli formp.nt. une fourchette très large. peuvent 

être retenues comme les limites extrêmes entre lesquelles se développera la 

scolarisation jusqu'à ln fin du siècle. En deçà de ces limites. on considère comme 

peu probable la stagnation. voil'e la régression. du taux de scolarisation pl'imaire. 

et. guère plus vraisemblable. nu-delà. une pl'Oyression encore plus forte que celle 

envisagée dans notre h'lpothèse haute. 

En poursuivant notre simulation pour les classes secondaires. on constate que 

nos schémas d'{~volution des admissions primaires et du rendement scolaire 

cnnduisent. dans le cas de l'hypothèse tJas~m. à une stagnation des effectifs du 

premier c'lcle secondairE! au niveau de 1986. et à une importante diminution (de 

moitié) des effectifs du second c'lcle ; dans le cas de l'hypothèse haute, les 

élèves du premier cycle sont un peu plus nombreux en 1999 qu'en 1976 (63 000 

contre 56 000), la dépel'dition est sensiblement la même que dans le cas précédent 

pour le second cycle. et au total, les effectifs du secondaire sont stationnaires 

p8r rapport aux dernières données connues. 

Ces résultats, obtenus PéH' un fort rFlIHvemFlnt des taux d'abandon à l'issue du 

primaire et du premier cycle secondaire. sont conformes aux objectifs gouverne­

mentaux visant à restreindre quantitat.ivement l'enseignement secondaire et à 

relever le niveau des études par le biais d'une sélectivité accrue. 

c - le statut du français dans l'enseignement 

Les perspectives dans ce domaine sont plus aisées à cerner que celles relatives 

au développement de la scolarisation, qui peuvent revêtir des modalités très 

variées. 

Echaudée par une longue flÉ!riode d'enseignement en langues nationales qui s'est 

révélée désastreuse pour le niveau scolaiI'e des élèves. la Guinée. vraisembla­

blement, ne se lancera pas de nouveau dans une pareille aventure sans avoir 

l'éalisé les préalables scientifiques et. pédagogiques qui ont fait cruellement 

défaut à l'expérience passée. Et bien que la Conférence nationale de la Réforme 



rl'ait. rl(~cidô l~fl 11)04 qU'UlH! ~u5pension prm/inoirp. de l'enseignement en langues 

natirHlilh~:. pr(NuP POUl' six ailS, il ne semlJlp. pélS que les t.ravaux de l'Institut 

do Hl?cl1IJl'clle~i lillÇJuistillUp.n élPpliquÉles suiunt suffis8Innumt avancp.s pour que 

l'échp;mcp. dF! 19l)(l ~;()it l'espm:t.ée, ni mûmlJ nJportée de quelques années seule­

ment. 

I\ll cuntraire, IH!I r~fforts d(-?pluVÉ!s POUl' h~ J'(~cvclagp. linguistique des ensei­

gnants. {~t l'impol'ttmc(~ cent.T'l1ln flccordée au fl'ançai5 dans l'élaboration des 

nnU\lPtlllX programmes, incitent. à penser que cette langue conservera tout au 

lonÇJ rlr! ln pmchélinr! décennie son statut mt.rouvé de langue unique cJ'ensei­

ÇJm1mm 1 t.. 

Fn cnnséquencp., pour ôtaulil', cumm(~ on l'a fait dann la première partie du 

préseflt. chapitre. une corrp.npondance ent.re niveaux d'instruction et niveaux 

de cUIlJlélissanco du français, on retient Ip. nchéma adopt.é dans nos précédentp.s 

étudie!!. pour Ip.n pays africains où le français cJétient le monopole de l'onseigne­

ment. 

SlJ II:MA 01: CORRESPUNDANCE ENTHl NIVEAUX D'IN~i' HUCTION ET 

NI\/FAllX Df. CllNNAISSI\NCL DU FRI\NCI\IS 

Niveaux rJ{~ français 

Ni\lODU 1 

Niv~mu l' 

Niveau 3 

Nivp.a\l l, 

Nivl!au ') 

Ni veaux d'instruction 

}p.rne et 4p.me années primaires 

5ème et (,ùrne années primaires 

lp.l' cycle !iecondaire 

?nLl cvcle necondaire 

EIl~ieigllement supérip.ur 

~;IJlon ce schüma, on IHJ con!iirlAre commn francophollo~ IlUP. les pel'SDnnes qui 

ont aLLeint. un ~;r1uil minimnl d'instruction (li) ~p.mp. é)nn(~F! primaire), jLJ~)é nécés­

snirp. pour quP le français soit (lnfinitivemenL acquis (Il!!; abandons pl'émalurus 

r~n tout dt1but. dp. sr.olarité sont. souvent delS aux di l'ficul t.us linguistiques des 

él~ves, 'lui risqunnt. d'oublier t.I'ÙS rapidement. les rudiment.s de français incuillués). 

Au- !lP.lfl du PI'irnaÏl'e, POUl' I!-~quel il est Ut.ill! LIe L1istin!)u(!I' primaire act18vé (Nivl~alJ 

2) pt pr'imflire irlflr.he\lp. (Ni\leau 1), les niveaux de français correspondent à dp.s 

cvch~s (jistincLs du r.ur!lus scnlnir8 . 
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Il est à noter que ce schéma ne s'applique, pour la scolarisation actuelle, 

qu'aux élèves qui ont entrepris leurs études dans le cadre du nouveau régime 

linguistique mis en place en 1984. les élèves scolarisés en 1987 au-delà de la 

4ème année primaire ont été formés initialement dans les langues nationales, 

ils relèvent d'un autre svstème d'équivalence entre instruction et connaissance 

du français. cp.lui utilisé plus haut, pour les personnes dont la scolarité primaire 

s'est déroulée en français et en langues nationales (voir page H6) : la fin primaire 

correspond au nivpau 1. le premier cycle secondaire au niveau 2, le second cycle 

au niveau 3. et l'enseignement supérieur au niveau 4. 

1 1 . 2 - LA MEl HODUlUGlL 

la situation de dèpart. est la répartition de la population selon l'âge et le 

niveau d'instruction (et. de connaissance du français), t.elle qu'elle a été est.imée 

pour 1988. 

l'objectif est d'obtenir une répartition de la population en 2000 selon les 

mêmes modalités, afin d'évaluer la population francophone ventilée selon sa 

connaissance t.héorique de la langue française. 

Pal' rapport il 1988 (année scolaire 1987/88), la population francophone en 

2000 (199912000) est issue de t.rois groupes qu'il convient de distinguer: 

- les jeunes accédant. à l'école pendant la période de projection; 

- 1 es élèves en cours de scolarisation en 1988 ; 

- La population non scolarisée en 1988, et qui ne le sera pas pendant 

la période de projection. 

A -les futurs élèves 

Le nombre d'inscriptions ayant été estimé pour chaque année selon deux 

schémas de progression différents, il s'agit de faire évoluer les nouveaux admis 

d'année en ann(~e, selon les taux de promotion, de redoublement et d'abandon 

adoptés, jusqu'à ce qu'ils sortent du cursus scolaire, ou jusqu'à 2000 pour les 

élèves encore scolarisés à cette date. 

En fait., POUl' la commodité des calculs. on part non pas du nombre réél 

d'inscriptions chnque année, mais de promotions initiales de 1 000 élèves. 

auxquelles on applique les divers taux relati fs aux classes successivement 

abordées. 



On étalilit. ainsi dp.s diagrammBs de flux. comme un exemple en p.st donné ci­

dessous. POUl' obtenir li) r~?Pélrlition selon la classe atteinte 12 ans plus tard 

PUUI' les illscl'iptions de 1987/BB. 11 ans plus t<Jrd pour celles de 1988/89. et 

ainsi de suitl!. 

Flux de ppugression de 1000 élèves insc['ils en 1ère année primaire à la 

l'[!ntr'ée (je 1987, selon les taux de rendement adoptés 

I\nn(.~e lôre 20me :iÈ!me 4èmB Sème 6ème 1ère AS 

1YBl 

19B8 

1989 

1990 

1991 

1992 

? 

lY93 
.-l-,Il 
~ 

1994 

Un lit din~cl.r-1mp.nL sur clli1qUf:~ Lliélgramrne la l'ép()l'tit.ion. 5(~lun la classe. df~S 

élô\l[!!) P.rlCO!'U scolél['i~iés ef) lIJY9/?OIJO (H l' inl.él'ieul' rl{~s l'ur. télnyles cOlTespondant 

à l'année), ou des sorties émt.Ç~rieures du ~;\)~iL(lmp. sc()lélll'p. (lr!!) élballdons appa­

l'Rissent en hé1ul.. à droite lk!s ['8ctélI1Dles). 1 n l'I~qI'OUp("mellt des classe;" SUI' lél 

base de~3 niveé1ux rJ'instpucl.iurl et rje fré1nçi-)i~) préfllaulnmp.nl. délïnis, pel'nll"!t d(~ 
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cunstruire un tableau qui indique la répartition de 1 000 élèves inscrits chaque 

année selon le niveau atteint en 2000. Ce tableau est reproduit en annexe 10. 

Il reste ensuite à appliquer ces répartitions à l'effectif des nouveaux 

inscrits, en fonction de l'année. Les résultats sont regroupés par cinq années 

consécutives. de façon à fake correspondre aux admis d'une période de cinq 

ans un groupe d'âg[~ quinquennal en 2000. compte tenu de l'âge théorique 

d'entrée à l'école. qui est de 7 ans: ainsi. les inscriptions de 1993 à 199"' sont 

le fait des 10-14 ans en 2000. celles de 1988 à 1992 correspondent aux 15-19 ans. 

Pour éliminer les effets de la mortalité au sein des groupes d'âge, il faut 

encore affecter aux résultats obtenus un coefficient de survie, qu'on évalue 

comme étant le rapport entre l'effectif de ces groupes en 2000, et leur volume 

au moment de l'inscription scolaire (données extraites des perspectives de 

population). 

B - Les élèves scolarisés en 1988 

En théorie, il s'agit ici de faire progresser dans le cursus scolaire les élèves 

inscrits dans chacune des classes, de la 1 ère année primaire à la terminale, 

selon les taux de promotion, de redoublement et d'abandon adoptés. 

le principe est identique à celui mis en oeuvre pour les inscriptions nouvelles, 

mais le point de départ est ici la classe. et non pas l'année d'inscription. 

Dans la pratique, des diagrammes de flux sont construits pour 1 000 élèves de 

chaque dasse, qui permettent d'établir leur répartition selon l'instruction fina­

lement atteinte en 2000 (voir annexe 10), à laquelle correspond un niveau de 

français spécifique. 

On applique ensuite aux effectifs de chaque classe estimés selon l'âge (1). la 

répartition correspondant à la classe. 

Il faut encore intégrer aux résultats obtenus pour cette population les sorties 

du svstème scolaire antérieures à 1988 : ûu sein de chaque groupe d'âge, les 

abandons survenus à chaque niveau d'instructIon 'sont égaux à la différence entre 

le nombre de personnes estimées à ce niveau en 1988, et le nombre d'élèves en 

(1) La répartition des classes par groupe d'âge est calquée sur celle donnée par 
les statistiques scolaires de l'année 1986/87. 



cours de scolarisatiun au même niveau (un cah:ule de même les abandons antérieurs 

selon la connaissance du rrançl:li~j en SOIJstravant du IlOmbre de personnes estimées 

à chaque niveau celui des (.llèves scolarisés délns le5 classes qui définissent le 

niveau). 

La sommation. âge par oge. et niveau par nh/eau (d'une part. niveau d'instruction. 

d'autre part. niveau de français). des persunnes qui ont interrompu leurs études 

avant 1988. et de celles sculari50es pendant la période de projection. aboutit à 

la répartition des classes d'âgn concernées selun le nhl8au d'instruction atteint en 

2000. et également ~ielon le degré de connaissance du français (1). 

Comme précédemment. il reste à pondérer If!!; résultats par un coefficient de 

survie qu'on calcule ici cummn le l'apport entre l'effectif des groupes d'âge au 

terme des projections. P.t 11lur I~ffecti r en 1988· 

c - La population d'âge post-sculairl1 

Il s'agit des gruupes Aqés de 25 ans et plw, f!n 1988. 

Pour ceux-ci. il suffit rlp reconduin~ If~s rép<lrtitions selon l'instruction nt selon 

la connaissance du frélnçais telles qu'elles ont. été ét.ahlies pour 1988 (avec inter­

polation entre deux gruupes ll'üge successifs pour n~clln5tituer les groupe!, quin­

quennaux en 2000). 

Cette pl'Ojp.dion du niveau d'instruction pour les clüsses d'âge pust-scolaire 

repose sur deux hypothèses implicites: 

- Leur niveau (j'instruction et (j(~ français ne se modifient pas. en raison 

des effets négligeables de l'alpllabétisation en français. 

- La population n'Avoluu que du filit rJe la mortalité. qui affecte pareil­

lement les individus du mÛmp. fige. quelle llUl~ ~Hlit leur instl'uction (il n'y a pas de 

mortalité différentielle PéJ!' rapport é"J C~~ critèl'p.). 

(1) Afin de prp.sent.er les l'ôsultat.s selon IL~~j Dl'Dupes quinquvl1naux clnssiques en 
2000. on opère ulle intnrpolaLiul1 entl'(~ les l'ésult.üb obtenus puur deux ÇJl'Oupes 
d'âge successifs. sur lél base d'un rélpport '2/'). ~/I) (Pal' nxvmple. les 2S-(?1) ans 
en 2000 correspondent aux ?lS des 10-1/, é'lr1S (~n 1900, plus les 3/5 des 1'.1-19 ans). 
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1 1 • 3 - 1.[5 RESULTATS 

les estimations selon los Yl'oupes d'êge sont présentées dans le tableau 23 

pour ce qui concerne le niveau d'instruction cie la population en 2000, et le 

tableau 75, pour ce qui est de la pupulation francophone selon son degré de 

connaissance du français. 

Dans les deux tableaux apparaissent les résultats induits par chacune des 

hypothùses faites sur l'évolution future des inscriptiuns scolaires, l'hypothèse 

notée A correspondant à une faible progression (t 1) % par an), et l'hypothèse 

B à une proyression beaucoup plus importante (t 10 % par an). Ces inscriptions 

sont le fait des jeunes de moins de 20 ans en 2000, pour lesquels les hypothèses 

adoptées ne modifient les résultats obtenus qu'au niveau de l'enseignement 

primaire et du premier cycle secondaire. 

A - Estimation du niveau d'instruction de la population en 2000 

Par un effet cumulatif, le!> inscriptions estimées selon l'une ou l'autre des 

hypothèses divergent beaucoup plus en fin de période de projection qu'en 

déhut. et l'écart de scolarisation s'en trouvo nettement plus accentué pour 

les 10-14 ans que pour les 1~-19 ans. Compte tp.nu de la croissance démogra­

phique. l'écart entre le pourcentage de scolarisés est de près de 14 points pour 

les 10-14 ans (/,3,4 % avec l'hypothèse haute. 29,1 % avec l'hypothèse basse). 

alors qu'il n'est que de 4 puints pour les 1'j-19 ans (respectivement 32,0 % et 

27.7 %). 

Si on armlyse l'évolution de la scolarisation au fil des générations successives. 

on voit quo l'hypot.hèse d'une faible augmentation des inscriptions. à peine 

supérieure à la croissance démographique de la population scolarisable, fait 

baisser dans un premier temps le niveau de scolarisation: les 15-19 ans seront 

moins scolarisés en 2000 que les 20-24 ans parce que ces derniers ont bénéficié 

en 1984 d'un sUI'croit de scolarisation. Le différentiel de croissance démogra­

phique et scolaire permettra ensuite aux 10-14 ans de retrouver le niveau de 

scolarisation des 20-24 ans (~O %). 

Dans le cas d'une augmentation beaucoup plus impm'tante des inscriptions, 

l'amélioration de la scolarisation sera continue, avec une forte accélération 

pour les 10-14 ans (43 % de scolarisés contre 32 % pour les 15-19 ans). 
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Tableau 23: ESTIMAflllN DE LA POPULATION GUINEENNE SELON L'AGE 

ET L'INSTRUCTION EN 2UOO (Effectifs et % par rapport à l'fige) 

NIVEAU D' 1 N S TRU C TI 0 N 

Primaire 
1er cycle 2nd cycle Enseignem. Total des Population 

AGE secondaire secondaire supérieur scolarisés totale (1) 

10-14 

.!:L8 Ef. 317 100 3 700 - - 320 800 1 079 200 
% 29,4 0,3 29,7 100 

H. B Er. 463 700 49UO - - 468 600 1 079 200 

% 43,0 1I,4 43,4 lUO 

15-19 
H.A Ef. 200 600 49 700 1 100 - 251 400 909 200 

% 22,1 5,5 0,1 27,7 100 

H. B Ef. 232 800 Si 000 1 100 - 290 900 909 200 

% 25,6 6,3 U,l 32,0 100 

20-24 Ef. 170 500 42 500 10 1 [JU 1 700 224 800 762 100 
% 22,4 '),6 1,3 0,2 29,5 100 

25-29 Ef. 106 1,00 57 60() 15 SO() 5 100 184 600 639 900 

% 16,6 9,0 2,4 0,8 28,8 100 

·30-34 Ef. 51 300 53 1 DO 34 Ulm 10 000 148 400 556 200 
% 9,2 9,') 6,1 1,8 26,7 100 

35-39 Er. 35 900 37 1IJU (lU 'JOLI 14 200 110 700 463 200 
% 7,7 6,9 6,2 3,1 23,9 100 

40-49 H. 40500 23 'JOO 10 900 31 700 114 600 711 500 
% 5,7 3,3 2,7 4,4 16,1 100 

50-64 Ef. 20 300 8 711U 4 2110 12 800 46000 662 200 
% 3,1 1,3 U,6 1,9 6,9 100 

65 et + Ef. 7 500 1 rJ[JO 7DU 600 10 300 276000 

% 2,7 D,S 0,3 0,2 3,7 100 

TOTAL 

H.A Ef. 950 100 272 400 113 OUO 76 100 1 411 600 6 059 500 
% 15,7 4,5 l,g 1,3 23,3 100 

H. B Ef. 1 128 9110 28U 9UO 113 OUO 76 100 1 598 900 6059 500 
% 18,6 4,6 1,9 1,3 26,4 100 
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Dans l'ensemble, pour la population âgée de 10 ans et plus (1), les deux 

perspectives de développement de la scolarisation aboutissent à un effectif 

de population scolarisée qui varie entre 1,4 et 1,6 millions sur un total de 6,1 

millions en 2000, soit un pourcentage de scolarisés compris entre 23 % et un 

peu plus de 26 %. 

Ces résultats marquent une amélioration certaine par rapport à l'estimation 

faite pour 1988 qui évalue à 830 000 environ la population scolarisée du même 

âge. soit 18.5" des 10 ans et plus. L'amélioration provient essentiellement 

dans les deux cas d'un fort accroissement du nombre de personnes avant une 

instruction primaire (les effectifs sont multipliés par 2,1 ou 2,5), alors que les 

limites posées à l'entrée dans les cycles supérieurs entrainent une quasi 

stagnation du nombre de personnes ayant atteint le second cvcle secondaire 

ou l'enseignement supérieur. 

Ainsi. parallèlement à l'expansion quantitative de la scolarisation, on 

observe une modification dans la composition de la population scolarisée, avec 

une régression relative des niveaux d'instruction les plus élevés au profit du 

seul enseignement primaire, comme le montre le tableau ci-dessous: 

Tableau 24 : ESTIMATION DE LA POPULATION SCOLARISEE DE 10 ANS ET PLUS 

EN 1988 ET 2000 

NIVEAUX 1 988 200 0 (H. basse) 2 0 0 0 (H. haute) 

O'INSTRUC TlON Effectif % " Effectif % .r. Effectif % % 
(1) (2) (l) (2) (1) (2) 

Primaire 41)5 200 10,2 55,0 91)0 100 1'),7 67,3 1 128 900 18,6 70,6 

1er cycle second. 196 SOO 4,4 23,8 272 400 4,5 19,3 280 900 4,6 17,6 

2nd cycle second. 104 600 2,3 12,6 lB 000 1,9 B,O 113 000 1,9 7,1 

Ens. supérieur 71 300 1,6 8,6 76 100 1,3 5,1~ 76 100 1,3 4,7 
-- - -- - --

TOTAL 827 600 18.5100,0 1 411 600 23,3 100,0 1 59B 900 26,4 100,0 

(1) Pourcentage calculé par rapport à la population de 10 ans et plus. 
(2) Pourcentage calculé par l'apport à la population scolarisée de 10 ans et plus. 

(1) L'âge théorique d'inscription scolaire étant de 7 ans, on ne prend pas en 
compte la population de moins de 10 ans qui n'a pas à son actif trois années 
de scolarité accomplie. 



- '1'18 -

Selon nos perspectives. environ 70 % de~j personnes scolarisées seront en 

2000 d'un niveau d'instruction primaire (dont. ime partie, en cours de scolari­

sation, accèdera ultérieurement à l'enseignement secondaire), alors que ce 

pourcent.age n'est que de 5':> % en 1988. Au cont.raire. les personnes les plus 

instruites (de niveau "fin secondaire" ou "supérieur") verrunt leur part 

régresser de 21 % à 12 ou 1) %. 

On obtient de la sortp., au terme des projl~ctions. une répartition de la 

population scolarisée plus conforme à cellf! observée le plus souvent dans les 

pavs avant un niveau de scolarisation comparable. Cette évolution ne signifie 

pas forcément une dégradation des qualifications scolaires quand on sait que 

l'appellation des différenls cycles d'études, sous l'ancien régime, surestimait 

de beaucoup le contenu de l'enseignemnnt. qui y était donné. 

B - Estimation de la population francophone en 2000 

Le tableau 25. page suivante, montre qu'un faible développement de la scola­

risation d'ici à 2000 (hVpothèse A) entraîrm des progrès également faibles quant 

à la diffusion du français pal'mi les jeuru~s n6nérations : de 22 % environ parmi 

la population âgée de 25 à 39 ans. le pourcentage de francophones ne.passe 

qu'à 24 % pour les 10-14 an5. encore qUf! r:r~ t.aux soit appelé à croître, un cel't.ain 

nombre d'élèves de cet l'1ge atteignant plU~i türd la 3ème année primaire (on 

rappelle que, selon nos convfmtions, les élè\l,p.s de 1ère et 2ème années ne sunt 

pas considérés comme des fl'ancophones uffuct.ifs). 

Pour les 15-19 ans, l'écart entre If! nivp.élu de scolarisation (27,7 %) et le degré 

de francophonie (23.2 %) exprime les déperdit.ions survenues en 1ère ou 2ème 

années de scolarité. qui ne sont pas négligeables ,?uisqu'elles représentent 16 % 

environ des inscl'iptions du [!l'DUpe d' l'lge. 

Dans le cas d'un développement de la scolal'isation beaucoup plus important. 

(hypothèse B), on constate une progression accélérée du pourcentage de francu­

phones. qui passe de 2~ % pour les 20-24 ans à 27 % pour les 1')-19 ans, et ~s % 

pour les 10-1" ans (les déperdit.ion5 dûes aux élbé'lndons scolaires flrématurf1s 

sont dans la même propurtiun que précédemment, la même ~l\JPotllèse de rendement 

scolaire ayant été adopt.ée). 
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Tableau 25: ESTIMATION DE LA POPULATION f-HANCOPHONE GUINEENNE SELON l'AGE 

ET lE NIVEAU DE FRANCAIS EN 2000 (Effectifs et % par rapport à l'âge) 

NIVFAUX DE FRANCAIS 

lotal des Population 
AGE Nv 1 Nv 2 Nv 3 Nv 4 Nv 5 francoph. totale 

lU-14 
!::!......8 Ef. 16S SOU 90500 3 700 - - 259 700 1 079 200 

" 1'),3 8,4 0,3 24,1 100 

H. B H. 247 4UO 124 'jun 4900 - - 376800 1 079 200 

" 22,9 11.5 0,5 34,9 100 

15-19 

t!:..8 Ef. 44 100 115000 49700 1 100 - 210 700 909 200 

" ",9 12.7 S,S 0.1 23,2 100 

t!:.! Ef. SO 900 13S OOU 57 aDD 1 100 - 244000 909 200 

" 5,6 14,8 6,3 0,1 26,8 100 

2tl-24 Er. 53300 76 600 34 2tlO 830U 900 173 300 762 100 

" 1,0 10.0 4,5 1,1 0,1 22,7 100 

2'j-29 Ef. 51 700 58700 19 500 7 lOO - 137 600 639900 

" 8,1 9.2 3,0 1,2 21,5 100 

30-34 Ef. 42 100 49 100 20 300 8 700 - 120200 556 200 

" 7,6 8,8 3,6 1.6 21,6 100 . 

35-39 Ef. 32700 36600 15000 16 200 - 100 500 463 200 

" 7,1 7,9 3,2 3,5 21,7 100 

ltO-49 H. 24300 32 100 15 600 26 tUO 19 000 117 100 711 SOO 

" 3,1. lt,5 2,2 3,7 2,7 16,5 100 

50-64 H. 17800 1250U 8700 
. 

10 bOU b 300 55900 662 200 

" 2,7 1,9 1,3 1,6 0,9 8.4 100 

65 et • U. 6700 4400 1 SOU 1 noo 300 13 900 276000 

" 2,4 1,6 0,5 0,4 0,1 5,0 100 

TOTAL 

~ Ef. 438200 476 300 1&8 200 79 70n 26500 1 186 900 6059500 

" 7,2 7,9 2,8 1,3 0,4 19,6 100 

t!:.! Ef. 526900 529 SOO 116 700 79700 26 500 1 339 300 6059 500 

" 8,7 8,7 2,9 1.3 0,4 22,1 100 
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Pour l'ensemble [Je la population. les deux schémas-d'évolution de la scola­

risation induisent une fort.e augmentation du nombre de francophones. gui 

double plus ou moins en passant. do 632 000 en 19BB à près de 1,2 million en 2000 

ou un peu plus de 1,3 million. Pendant. la période. le pourcentage de franco­

phones parmi la population [Je 10 ans ut plus progresse de 14,2 % à 20 ou 22 %. 

le t.ableau 26, ci-des5nll~i. r(~r.f1pitull! l'évolution cio la population franco­

phone selon sa connaissallc(! t.l1üurigue de la langllP française. il est p.tabli Pfll' 

rapport à deux populatiol\!) rh! l'ûférence, celle âgée de 10 ans et plus. et celle 

composée des seuls adulte~i. au-delà de 15 ans. 

Tableau 26 : ESTIMATION DF 1.1\ POPULATION FRANCOPHONE EN 19BB ET 2000 

(Population la ans et plus) 

NIVEAUX DE 1 9 B A 2 0 () n (H. basse) 2 a a a (H. hau1(1) 

FRANCAIS Effectif % % EffecLi f % % Effectif % % 
(1) (2) (1) (2) (1) (i') 

Niveau 1 271 900 6.l, 43.9 I,~H 200 7.? 3u.9 '.)26 900 B.7 393 

Niveau 7. 197 000 4.(, 31.7 4/6 300 1.9 1,0.1 579 500 8,7 39.5 

Niveau 3 63 BOO 1.1, 111.1 1(,0 200 2.n 11,.1 176 700 2.9 B.I' 

Niveau 4 63 900 1./~ 1Il,1 Il) 700 1.3 6.7 79 700 1 • .3 b.n 
Niveau 5 29 600 ill .!.0. 2fi r)oo ...M 2,2 26 500 M 2,0 

TOT A l 632 200 14.7 100.0 1 lBB 900 19,() 100.0 1 339 3DO 22.0 100,0 

(Population 15 ans et plus) 

NIVEAUX DE 1 9 8 A 2 a 0 0 (H, hasse) 200 a (H. haut.e) 

FRANCAIS Effectif % % Fffectif % % Effuctif % % 
(1 ) (7) (1) (?) (1) (2) 

Niveau l 202 400 5,'J ~6,9 272 700 5,'J 79.3 279 'JOO 5,6 29,0 

Niveau 2 lBA 600 5,1 34.4 3A'J 800 7,7 1,1. ') (,05 000 8,1 l,? .1 

Niveau 3 63 BOO 1.1 11.6 16/, 'JoO 3, 3 1 Î.l 111 800 3.5 11,8 

Niveau 4 63 900 1.1 11.7 Ir) 100 1.6 8.() 79 700 1,6 fU 

Niveau ':1 79 600 0.8 IJ,I. ;;6 1)00 0,'1 l'.l) 26 ')00 o,'J l',B 

TOT Al 54B 300 14.B HIll.1I 929 200 lB.fi 10o.n 962 'J00 19.310D.n 
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L'interprétation du tableau est rendue difficile par le fait que les niveaux 

de francophonie distingués sont des plus composites. chacun regroupant des 

locuteurs éduqués dans des contextes linguistiques très di fférents et ayant 

des niveaux d'instruction inégaux: globalement. on peut dire que la presque 

totalité des francophones en 1988 sont. soit des personnes de plus de 30 ans 

qui ont été formées exclusivement en français. soit des personnes plus jeunes. 

partiellement scolarisées en français. et qui ont appris la langue dans des 

conditions pédagogiques très défavorables. 

A ceux-ci. viendra s'ajouter en 2000 une nouvelle génération de francophones. 

dont toute la scolarité aura été véhiculée par le français. dans les conditions 

difficiles. au début. d'une réorganisation complète du système éducatif. mais 

où l'accent aura été mis SUI' l'enseignement de la langue. Ces francophones d'un 

nouveau type représenteront plus de la moitié de la population francophone 

totale en 7000 (52 " pour l'hypothèse basse. 57 % pour l'hvpothèse haute) (1), 

date à laquelle très peu d'entre eux auront eu le temps d'atteindre l'enseiglement 

supérieur (niveau 5) : selon les taux qui ont été retenus pour la progression dans 

le cursus scolaire. moins de 1 000 élèves scolarisés à partir de 1984 auront pu 

accéder à ce niveau d'enseignement, après un parcours sans redoublement 

(inscriptions de 1986). ou limité à un ou deux redoublements (inscriptions de 1984 

et 1985). 

Si on considère l'ensemble des francophones (parmi les 10 ans et plus), on voit 

que, en 2000 comme en 1988, la majorité d'entre eux sera classée dans les niveaux 

1 et 2 de francophunie. qui correspondent aux compétences linguistiques acquises 

dans une école primaire de langue française. ou dans un degré d'études plus élevé 

pour les personnes qui ont été scolarisées tout d'abord dans les langues nationales: 

leur nombre sera compris entre 900 000 pour l'hypothèse basse (dont 250 000 en 

cours de scolarisation en 2000) et un peu plus de 1 million pour l'hypothèse haute 

(dont 360 000 en cours de scolarisation). 

Ces francophones, qui auront forcément du français une connaissance très 

élémentaire, représenteront de 15 à 17 % de la population êgée de 10 ans et plus 

(11 % en 1988), ou encore 17 à 79 % de la population francophone du même êge (75 % 

en 1988). 

(1) Selon nos hvpothèses, entre 620 000 et 770 000 élèves auront accédé en 3ème 
année primaire entre 1986 et 1999. 
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A l'opposé, les francophones ayant en principe une bonne ou très bonne 

maîtrise de la langue française (niveaux 4 et ')) acquise pour le moins au terme 

du secondaire, après une scolarité suivie en français exclusivement, seront 

relativement peu nombreux: il peine plus de 100 000 en 2000, ce qui traduit une 

faible progression par rapport à 1988. 

En particulier, pour ce qui est du niveau 5, les lettrés de niveau universi­

taira qui auront été formés par le système actuellement mis en place ne 

compenseront pas encore la déperdition (pour cause de mortalité) des lettrés 

les plus anciens formés avant la réforme linguistique de 1968. 

Les francophones de niveau ft continueront à voir leur nombre augmenter 

. pendant la période de projection, mais faiblement (ils passent de 64 000 à BD 000), 

étant donné la forte sélectivité instaurée à l'entrée du second cycle secondaire. 

Au total, l'élite francophone (niveaux 4 et 5) pourrait ne représenter en 2000 

que moins de 2 % de la populat.ion de 10 ans et plus (1,7 % contre 2,1 % en 1988), 

c'est à dire 8 ou 9 " des francophones (15 % en 1988). 

Entre les deux groupes, les francophones de niveau 3 qui, sur le plan social, 

constituent la couche inférieure de la classe moyenne dans les pays africains 

d'expression française, sont ceux qui pruuresseront. le plus, dans l'absolu et 

relativement: de 64 000 en 1988, ils passeront à 170 000 environ en 2000. repré­

sentant à cette date 2,8 % de la population de 10 ans et plus (1,4 % en 1988), et 

13 ou 14 % du total des francophones (10 % en 1988). 

Quant aux estimations pour les seuls adultes de 15 ans et plus, elles aboutissent 

à un effectif de francopholles compris ent['e 930 000 et 960 000 en 2000. soit envil'On 

19 % de la population de référence. Par l'apport aux 550 000 francophones évalués 

pour 1988 (près de 15 % de la population), les progrès. bien qu'importants, sont 

moins notables que ceux relatifs à la population de 10 ans et plus. car le dévelop­

pement escompté de la scolarisation ne concerne ici qu'un seul groupe [J'âge, les 

15-19 ans. théoriquement scolarisés à partil' de 1988. 

La répartition des francopl10nes adultes selon leur connaissance de la langue 

montre que la plupart d'entre eux (71 %. comme en 1988), auront en 2000 un niveau 

linguistique correspondant au français appris dans une école primaire de langue 

française. 
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Le niveau 2 sera alors le plus représenté, regroupant 42 % des francophones. 

grêce à l'arrivée de nombreux élèves qui, parvenus au terme de la scolarité 

primaire, ne seront pas allés au-delà (par comparaison, le niveau 1 est prédo­

minant en 1988. parce qu'il comprend des locuteuI's avant le même niveau d'ins­

truction, mais scolarisés seulement partiellement en français). 

Parmi les francophones plus instruits, ceux classés en niveau 3 verront leur 

part augmenter, en passant de 12 % en 1988 à 18 % en 2000, alors que les franco­

phones capables. en principe, de s'exprimer très bien en français (niveaux 4 et 

~) régresseI'ont relativement (de 17 % à 11 %). en dépit d'une légère augmentation 

de leur nombre. Ces francophones possédant une bonne maîtrise de la langue 

française ne constitueront. comme en 1988, qu'une infime partie de la population 

adulte, à peine supérieure il 2 %. 

CONCLUSION 

Les estimations présentées ici n'ont pas de valeur prédictive, elles ne font. 

q'indiquer ce que pourrait être l'évolution de la population francophone guinéenne 

d'ici à la fin du siècle. en fonction de perspectives de scolar'isation qui sont. parmi 

les plus plausibles, compte tenu du contexte actuel. 

Les simulations opérées montrent que le développement prévisible de la scolari­

sation, conjugué au nouveau statut du frnnçais comme seule langue d'enseignement. 

entraîneront. une augmentation appréciable du nombre de francophones, qui pourrait 

avoisiner 1.2 ou 1,3 million en 2000, regroupant ainsi de 20 à 22 % de la population 

de 10 ans et plus (contre 14 % en 1988). 

Ces estimations situent la Guinée au même niveau de francophonie que le Mali (1). 

pays limitrophe, plutôt moins bien scolaT'i!jf.! dan!> le passé. mais qui n'a jamais 

renoncé au français comme langue d'enseignement. 

(1) Des estimations de la population francophone au Mali, remontant à 1984, indi­
quaient un pourcentage de francophones de l'ordre de 15 ou16 % en 1990, et 
une fourchette comprise entre 19 et 24 % en 2000 (la fourchette est plus 
large que dans le cas de la Guinée, la projection portant SUI' une plus longue 
période). 
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RESLJME 

Faisant pal'tie de l'Afrique "d'expression française", à l'ouest du continent, 

la Guinée est un Etat relativement peu peuplé (6,5 millions en 1988), qui figure 

parmi les pavs les moins avancés en dépi t de ressources exceptionnelles dans 

cette partie du monde. 

Première colonie africaine de la France à acquérir son indépendance (l:!n 1958), 

la Guinée s'est lancée, sous l'autorité du Président Sékuu TOURE, dans une 

politique de décolonisation linguistique qui s'inscrivait dans le cadre plus large 

de la lutte contre le néo-colonialisme. A ce titre, les huit principales langues 

du pavs ont. pl'ogressivement supplanté à partir de 1968 le français comme 

langues d'enseignement dans le primaire, puis dans les premières années du 

secondaire. Cette politique linguistique, menée sans aucune préparation ni 

expérimentation préalable, s'est soldée par une dégradation incontestable du 

niveau des études. l'nnseignement étant par ailleurs plus axé sur la formation 

idéologique des individus qUl:! sur l'acquisition des connaissances. 

Dans un contexte généralisé de répression politique, d'effondrement lkono­

mique et d'autarcie culturelle qui a cunduit de nombreux Guinéens à prendre 

le chemin de l'exil, l'évolution irrégulière de la scolarisation, marquée par des 

phases de régression, a fait que le pa vs est aujourd'hui parmi les moins scola­

risés d'Afrique. avec un taux de scolarisation primaire estimé à 27 % en 1986. 

Entre-temps. le régime issu du coup d'Etat militaire du .~ aVI'il 1984 a ungagé 

une rénovation en profondeur de l'économie et des institutions entrant. tians 

le cadre d'un vaste programme de redressement national : la rufOl'me munétaire, 

l'assainissement économique et financier, la réforme administrative en vue de 

dégonfler une fonction publique pléthorique et inefficace, sont. les principaux 

axes autour desquels s'al'ticull:! la politique actuellement. mise en place. Lü 

réhabilitation du svstème éducatif en est un ùutre, elll:! s'est concrétisél] rJès 

1984 par une mesure spect.aclJ)nire qui est l'aduption du français en tant. que 

langue unique d'enseignement à tous les degrés du cursus scolaire. 
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Ce statut retrouvé du français ne va pas sans poser maintes difficultés au 

fonctionnement du système éducatif, alors qu'il faut adapter les nouveaux 

programmes scolaires aux trÀs faibles compétences linguistiques d'élèves fOl'més 

initialement en langues nationales, et que le problème du recyclage linguistique 

des enseignants se pose de façon cruciale. 

Sur le plan quantitatif, Ips rares données statistiques existantes montrent 

que la connaissance du françflis n'est le fait que l.J'une minorité de Guinéens. 

Les données pl'Ovisoires du rDCHnsement de 1983 établissent à 10 " le pourcen­

tage d'alphabétisés en français à l'échelle nationale (parmi les 6 ans et plus), 

elles mettent en évidence l'opposition entre une capitale plus massivement 

francophone 05 % de lettrés francophones à Conakry), et l'intérieur du pays 

où seulement 6 % de la population a été reconsée comme sachant lire et écrire 

le français. 

De leur côté, les estimations faites par l'IRAF aboutissent à un effectif de 

francophones un peu supérieur à 600 000 en 19BB. soit 14 % environ de la popu­

lation de 10 ans et plus. Les conditions passées de la scolarisation font que la 

majorité de ces francophorlE!s n'a qu'une connélissance très élémentaire du 

français. ce que confirme une enquêt.e spêci fique réalisée dans la seule ville 

de Conakry. 

Selon cette enquête, la moit.ié de la population de la capitale parle français 

(47 % des 10 ans flt plus, ')7 % si on considère uniquement les adultes de 15 ans 

et plus), mais les francophones en font un USflge variable en fonction des 

diverses circonstances de communication: ils l'ut.ilisent peu en famille, davan­

tage entre amis, et vont SlJrt.out. rF~cours dans les situations publiques. 

,'enquêt.e souligne par ailleurs les effets de la scolarisation primaire en 

langues nat.ionflles sur les jeunes francoph[)nes, qui maîtrisent mal la langue, 

et en font plutôt moins usage que les francophones plus âgés, bien que ceux­

ci aient en général un niveau d'instruction moins élevé. 

A l'avenil" le développement prévisible de la scolarisation, même s'il se 

trouve limité par les contraintes budgétaires, devrait entraîner une augmen­

tation notable du nombre de francophones qui pourrait totaliser 1,2 ou 1,3 

million à l'horizon 2000 (soit. entre 20 et 22 " de la population de 10 ans et plus, 

ou encore 19 % de la population adulte de 1~ ans et plus). 
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ANNEXE 1 

GRILLE DES PROGRAMMES DE LA HAOlOOlFfUSION GUINEENNE (émissions du lundi) 

6hOO à OhOO 

~II 2S' 

~II ~S' 

6H 00' 1 

611 01' 

6H 02' 

611 0)' 1 

611 10' 

611 n' 
611 40' 

6H 4S' 

m 00' 

711 1 ~' 1 

7H JO' 
7H SO' 

m S~' 
BH 00' 

1.000 Hl. 

Indicatif de la Stallon 

Hymne National 
Annonce dea fr~quencee dea Emettaurs 

Progremme de 10 Melinde 

leclure du Coron 

Réveil en Musique 

les lI~ros du Stade 

Spots Publlcltairea 

RTC-Malin (Infol 

Mouvemant dea Transporta 

Radlo-Measagee 

Educotion pour la Santd 

Nouvelles brbves 

Annonce des fr~quonceo des [metteurs 

Arrêl dee [massions 

12h00 ê OhOO 

1111 4S' 1 1.000 Ill. 

1111 SS' 1 IndicaU r de 10 Stellon 

1211 00' Annoncee dea frdquences des [metteura 

1211 OB' 1 Programme de la journ~e 

1211 10' 1 Keloum-Midi 

1211 40' 1 Spots Publlcllalroo 

1211 4S' RTG-Midi (Info) 

Ill! I~' Redio-Mesaage 

1111 10' Paqea Ndcrologlquea 

1411 00' 1 Queat1ono et R~ponBes 

14H )0' Parole SUie "femmes" 

14H ~~' Musique 
ISII 00' fleah 

ISH O~· 

1511 ID' 

1611 10' 1 

1611 15' 

16H JO' 1 

1611 (lU' 1 

1611 ')1)' 

17H UO' 1 

1711 10' 

1711 20' 

1711 '0' 

1711 ';5' 

181t 00' 

IBII 15' 

1811 115' 

lBII 58' 

1911 no' 1 

19H O~' 

1911 40' 

19/1 Il';' 1 

2011 1~' 

2011 20' 

2011 40' 

2111 UO' 

21H JO' 

2111 ~~' 

2211 no' 
2211 JO' 

Vil JO' 

VII 4~' 

2JII ;0' 1 

2JII 5~' 1 

VII ~9' 

0011 DO' 1 

Intermède de Muoique 

Oleque demandé en 50ao 

Spota Publicitaires 

Bullotln d'Information 

Muolque et Informations Womey 

Musique III Inrormotiona (lnoyan 

Muaiqua el Informations Ussi 

Huaiqua et Informationa Toma 

Muaique ol Inrormationo Guerz~ 

Musique et Inrormations Monon 

Chronique Sportive 

Annoncea des frdquencos dea émotteurs 

Bulletin d'Information 

Entre-noue Mesdsmes en Soso 

Informations on Anglalo 

Intermède de Musique 

f Ieoh d'Information 

folklore 

Spote Publiciteires 

Cuinés-Soir ( Inro) 

l"rormet1on en 5000 

Information en PoulBr 

Information en Maninko 

Monde du Payaan en 50eo 

Pagea Nécrologiquea 

Spot9 Publicitaires 

Magaline National 

Contea et légendeo on Maninke 

l'Anglais par la Radio 

lntermèda de Muaique 

Nouvellee br"vee 

Annoncee dea rr~quencee des tlmetleuta 

Hymne Nollonal 

ArrOI; dea Em!oalone. 
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DU AIL ms PRllGRAMMr:~) III: BDDMI\OI\IRES D[ 1.1\ HAD)flOII FUSION GUINEENNE 

{(~missiorm et volumn hornil'[!). 

1 . l'HUGRAMME D'INFIJIIMJ\ IIUN 

• Hvmne national o Il II.' 

• Bulletin d'information Iln fl'oncol!! Il h '1<,' 
• Bulletin d'Information en anglais Il h 38' 
• lIulletln d'Inrnrmation on orobe 0 Il 103' 
• Ilulh!Lln d'Information en langues nationales 10 h 30' 
• Magellnn d'Information en longuo!! natlonah!!l 3 h '15' 
• Miroir du monde Il Il l'j' 
• Dossier du jour 0" 'j'j' 

• Hodlo rnes!illge!l " Il ',II' 
• l'a~llm 1I(!I;I'Olo!JIt,Ul'n (, Il l'" 
• lIovue de l'I'CSS!! 0 Il 0', 
• Mriqull i'\ l'UNU li Il Ir,' 
• Mnllvp.mt!nt. Ilam ll'OlI!iI'orls 1 Il lU' 

lU 1 AL DES PHUGRAM"1t 5 0' INnmMA liON 

Il. PHUGRAMMES EOUCAJlFS 

• 1 I:ole guin(!(!nne 
- 5c:olympiade 
• Anglais par la radin 
• Vision l\eonnmiqul! 
• Magazine pour les enfant.s 
• [nselgnement à dislnnco 
• Chronique judlelnlre 

1 UT AL DES PROGRAMMES EDLJCA HFS 

III.PROGRAMMES CUl! URUS 

1\) Programmes relinloux 

- l eeture du Cnran 
• Chronique Islamlqul! 
• 1 n Volx de l'Evangile (protp.r.tante) 
• la Volx de l'Evangile (r.nthollqup.) 

lolal des programmes l'ellgleux 

III Programmes de divertlsseml!nt 

• Koloum-Midl 
• En direct. avec les arll9tos 
• llit. parade InteN\otlonal 
• Podium 
• Interprétations comparées 
• Voyages Il travers la Guinée 
- Ronde des peupll!!l 
- Tonton week-end 
· Un conte pour unll nui t 
· lIn chant et son conlenu 
• Rf!veil en mU9lque 
• 1 rilvalllons Iln llIU!;iqu(! 
• Vari{!tés afrlcalnll!! 
- Bal du snmedl 
• Contes et légnndm, PrI IlIngues natillllah'5 
• Musique légère 
• Animations d'antenne 
• 'hl'll\tre radiophonique 
• Mngazlne de vorllllb9 Iln Inngues nallunal1!5 

10tal des progrnl1llTl[!!1 de dlvllrtls:;ement 

',1 Il IKI' 

li Il 'h' 
1 Il Il',' 
Oh lU' 
Il hl,',' 
o h ~'J' 
Oh l,Il' 
o h ~O' 

') h III" 

li h l,l,' 
1 h 1<,' 
Oh ro' 
Il h JO' 

;> Il 1,9' 

~ h 1 j' 

Il Il j'" 
U Il 3.,' 
() h ';11' 
Oh l,II' 
1 h (JU' 
Il h 70' 
li h 70' 
Oh 1,0' 
o h \(J' 

1 Il 7'J' 
Il Il 'J',' 
Il h .,.,' 
1 h 2U' 
1 h 00' 
1 h li" 
Il h Hl' 
IJ h ',0' 
1 h nu' 

71 Il "', 

O.ZZ " 

'''.90 " 
0,61 " 
n,69 " 

10.09 " 
3,ZR " 
0.21. " 
n,fin" 
7.17 % 
("ml" 
D,un" 
0.71, " 
1 ,l,l, " 

0.88 " 
1.01, " 
O,l,n " 
0,17 " 
n,S(, " 
n,M, " 
lI,I,O" 

''''IU " 

0.71 " 
1,211 " 
Il,17 " 
0,1,8 " 

2.11 " 

3,09 " 
1156 % 
Il,<,n " 
n,OIl " 
0.61, " 
0.% " 
O.~Z " 
IU'l " 
Il.bl. % 
Il,~tI " 

1.36 " 
1l.88 " 
Il.80 " 
1.2B " 
7,88 " 
7.')'} " 
Il.1(, " 
Il,110 " 
u.% " 

'11.01 " 
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C) Aut.res erOllrnrll!llos êducatl fs 

- Contact jounosso 1 Il Oll' 0,96 " 
- prudencp. sur 10 roule 1 Il 00' 0,96 " 
- 1 n monde du t.I'ovni! [) Il t,D' O,6t• " 
- l'lII'ule!:! /lUX frmllll!!l \1 h 2'" O.t,U" 
- I:ducoLlon pUllr ln sanlé 1 h 1';' 1,'52 " 
- 'olata Marassi - liallnl lélguinl! - folllJva l " (,5' 1,60 " 
- Tribune Oh tb' 0,72 " 
- PI'O!)rllmmo MfI!Jfl/hll! 1 Il 00;' l,lit, " 
- Il'ihullu do l'hi!ll.llil'l! Il Il t,'j' 0,12 " 
- Entre nous Modamn Cil langues notionales 1 Il .m' 1."" " 
• Club du Samedi 1 h liS' 1.0l, " 
• Développemenl. i!L Nntion 1 Il 00' 0,% " 

lotal des prosrammes éducaLifs 17. h 3~' 12,09 " 

1» Prollréllnmes do dêveloeeemont rural 

• foeho!> de nos comrlElgllI!s Il h S',' Il,56 " 
• le Monde du paysnn j Il 311' 3.3(. " 
• Ani/lléltlon sur thême (en francals) o Il 'j'j' 0.00 " 
- Disques de/llélnd(m en francals 1 Il 01)' 0,% " 
- DI9ques dDmanl1{m en langues natlonnllm t, Il l'i' t,,110 " 
- Folklore du sud Il Il J',' lI,56 " 

Tot.al des el'OIIromme9 de dvlet. l'urol 111 Il !iU' 111,1.1 " 

1:) Autres erOI]I'01l1ll11!5 culturols 

• PII(mle - IItt(lral.\u'o li Il I,'j' Il.72 " 
• QlJllstions - 1'l!POlHlC5 Oh m' 0,1,0 " 
• Sclcnces Inforllllll.lons 011 Z()' 0,32 " 

ToLal dos olll.I'U!1 progr, culturols 1 Il l'i' I.'l?, " 

r) l'rogrammus sportifs 3 Il ID' 3.0t, " 

ilHAt DES PROlJltAK"1E.S CUtlunElS 'J2 Il 'J'i' 'JO,Ot, " 

IV.PROGRN1'1ES DIVEnS 

• Annuncu dm} programmes Il Il t,l' 0.6':J " 
- Annoncp. des frt'lqul!l1ces des émetteurs 1 Il t03' 1,60; " 
- Pages publlcltairl!s 2 h t,?,' 2,0;9 " 

lOT Al DES PHOGRN1'1ES DIVERS ,) Il 0(,' ".911 " 
TClAl GENERAL 107 h 00' ~ 
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GRILLE DES PROGRAMMES DE LA 'ELEVISION GUINEENNE (émissions du mardi) 

J8 " 4$' ................ ....... HJRE + SJCLt: 

18 H ~B' •••••••••••••••••••.• H 0 R toc ~ 

JlI HOU •• , •••••••• IIlHNIî ,. PR~Sf."N',l'rJIJN DU PRUGIlAHHA' 

U " OJ' ............. • Ll' (,'UI N IJES (NfAN1'S 

II H JO! ••••••••••••••• FULKLORE DE LA HAUTE CUI NEE 

IIHfO' ..................... KIBARO 

INFO. SOSO, PI/LAR, HANINNA 

2U Il JO'................... CAUSERIE EN HARINHA 

20 H 2S' ••••••••••••••••••• PUB/OGP/SPOT/ANNONCr 

20 H JO' .................... GUIlfEE-INfO 

ZJ H 20' •••••••••••••••••••• ENISSIUN: SENSO-SODIA 

:2 Il 20' .................... EHlSSlUN :PUlNtTE SANS l'HON2'1ER'' 

2J 1/ (JO' •••• •••••••••••• •• L'ANCLAIS C'EST FACIL& 

23 H JS' ................... • R.T.C/àXI'HESS 

23 H JU' ...................... VARIETES VERNI t·Hl.S 

23 Il J5' ....................... AnnET D~S EJUSSIONS 



ANNEXE 4 

DETAil I)[~ PROGRAMME:S HEBDOMADAIRES DE LA lELEVISION GUINEENNE 
(Emissions et volume hOl'nin!) . 

. 1. rnUGRAMMES O'INFORMATIONS 

- Hymne natlorml 

Al Actuulittis en frullcalll 
- [juin{!!! Infll (lé,',! (Idltllln) 
- R, T.G Expruss 

Al Magazines d'm:lulllilC! 
- R. T.G HoMo 
- KIBARU en ImlOuns Ilillionoles 
- Causerie en SUBO 
- CnU'JI!I'le "" MI\NINI(I\ 
- t:au!lUI'ie un PUI.AH 
- KIBARO MIlnn1.ille 

Oh 11.' 0.66 " 

l, h 30' 12.06 " 
1. Il 30' 13.57 " 

1 h 00' 2.06 " 
1 h 30' 1,.28 " 
Il h 10;' Il.71 " 
Il Il l';' n.11 r-
U Il 1~" 0.71 " 
Il h S'j' 2.62 " 

r:) OêbaLu (lI. ullt)u/)los 
- l'oint. d'lnl.urro!JIILlon (11)re !lllillainu) 1 h on' 2.06 " 
- Un en parle (2êmn semalnu) 0 Il 30' 1./03 " 
- l'IJI'adoxe Ui'lme !ll!mlllne) 0 h 1.5' 2.1/. " 
- Vnus pouvel rl!pnndro (/.,)mo somalnl!) 1 h 1111' Z .Or. " 

suit une mOYllnnll dl! 1,<) minul.ns I,nr semaine 

rOTAl DES PRUGRl\n'tES O'INFORMATIONS 

11: l'!UIGlw-r-lES EaU!';A TIfS 

A) Emissions didar:tiques 
- Ecole guilll!l!llllfi (blmensuul) un nlll.!l'mlilce 

nuoc Vulgarisatiun m:lent.lflqul! I!l ll!l:lIn. 
- l.'Anglais c'ust foclle 

Il) [missi onu (lIIUI:al.lvO!l 
- Santé pour "ml!! 
- Senso Sodlo 
- ()Y(lré 1.616 
- MO!lsolan Mimlllii 
- Eco Visiun 
- l'uUI. i) PI/Ut 
- 1 n Uuin(mnlln 

101Al DES PRnUl~!\"Il"'ES EIJUCAmS 

III. PRUGHAM"IES CUlllJlIEl.S El DIS "VIC r liS 

lU h 0;11' 

Il Il 311' 
Il h I~' 

Oh JII' 
1 h InI' 
1 h 110' 
1 h 1111' 
Il h 311' 
Il h ",' 
Il Il ?'i' 

It h 117' 

- Vnrlétl!s dl!rnil'\,'I!:; 1 h 7.0' 
- Au U\éêtro 1 h (JO' 
.. Planète!! stln!! fl"llllLlôre!l Il Il 1011' 
- Documentalrcs 0 h 311' 
- Documentaires sl:Ïl!llt.l fiquo!! Il Il 2~' 
- [)uculIlontnl!'O!\ cull.ul'I!lu Il " jllI' 
- Place aux artilll.uu (bimen!luel) cn i1ltl!I'IIi11I1:I! 

avec Illump. Pil11Ï!1r l'orule Il h 5()' 
- Tonl.on wook-nml Il h 311' 
- Var'létés Sl\lm:t.IIIII Il Il 311' 
- Parade 1 h 311' 
- lolklol'c 9ulnl'!cil Il h 30' 
- Lc coin dus ollhllll!, ? hl,?' 

IOTA\. DES PR, !';UlIIIRHS El DlSlRACTlFS 

IV. l'RUGRIV'1Ml:S IIHlülEllX 

- Allohou Akbar 
- la Vuix du l'Eva"!llIu 

TQrAl DES PRrJGHl\MMl:S IIHlülEUX 

10 h t.1' 

" h l,S' 
1 h on' 
1 Il I,'j' 

31.31 " 

1./03 " 
0.71 " 

1.103 " 
2.06 " 
2.06 " 
2.06 " 
1.1,3 " 
2.71 " 
1,19 " 

17.',0 " 

3.81 " 
<'.86 " 
1.90 " 
1./.3 " 
1.19 " 
Il.9!i " 

2.30 " 
1./,3 " 
1,103 " 
1 •• 20 " 
1./03 " 
7.71 " 

>0.01 " 

2.11, " 
2.0r. " 

'j.DU" 



ANNEXE 4 (suiLe) 

V. l'lmGRI\MMES SI'OIU1I:S 

• H!lll UpOI'L Oh 10" Ul" 
• stalle Dlmal1l:hn 1 h 10' S.3B" 

IlHJ\t OES PROGHJ\MMftl SflORflFS , h ',U' 4.Bl " 

VI. l'HUGllI\MMES DE FIClIUN 

• 1 (!I(l ClnêllllJ , h 'tO' 4,76 " 
• 1 nullletun!l 1 h 00' 2,B6 " 
TOlAl DES PRUGRJ\I'r>1ES DE FICnON 2 h 40' 7,62 " 

VII.I'IUIGIU\MMES IlIVllm 

• flr6sunLaLIon dns prugrnmmRo Oh 11,' 0,66 " 
• 1\II110nl:00 publlclt.nlrns fi II~' 1,19 " 
- Interludoo Il h 2J' l,ID " 
1() II\L DES PRUGRI\MMI;S DIVEItS 1 h 02' 2,95 " 

TOTJ\l UENERAl 3'j Il ()()' 1!!U 

-. 



ANNEXE 5 

ORGANIGRAMME: OU MINIS l ERE DE L' EDUCA liON NATIONALE 

(Source: "Développement de 1'{Jducation", Rapport national de la République de 
Guinée, Conférence internationale de l'Education. 40ème section, Genève, 1986) 

-- --- -- - -
j;l acturn ..f'lfl'r:h .vucD~m 

- 1 
,---- ----------r-----

.9 lfucGm ia.n~l~ ok ë~u;~8;;-;j 
- /7L4..n.t J> maLl.tZ-

;)UllLCIt'U1~f!.n él Q t: ~t1- e~n4aionL-

Cah!ncl: 
f-- /r1lutL aem c/o :l4. 0 

E.:\.';';';;;"I.';;';; ï':;.i;i --=-mi h ;.G'~/~:] 
f--I -tùrn.o{ ..P '..z!" ck.ca ti.an 

r-/ JA~/~ ..cf ./'én.~~n(lmen.t-~l.,·u-é ] 

-tin~lz?T R.'cI..go:3<?- M.~,,;'~~e1 

'~--~Eu No,smaP' d ~j!a6'~D,{,;,.1 

__ ~,i<;l,m j/n6 .,,7/ -i:nuignŒm;;'t-- -.:fU.~dQtU7f diioï-
f- Il t.:ans(u~"d17U2t tad'n'7ca ar ~~o/(ZJ.J/~ _ 

.$ "é4Jùu. al 0'/0 ~ 
J.,eIa .sC/udljt:;at1. 

_ :!tJI71'U NO,f=OP d'/" ...... "'sn"""wfl 
pol. C!oHu~uno1;./lCl! 

~_~_=-CŒ 
-- -

o~ ex O/7HJ.n4 el' C tmc.trlÂ.J 

------ -- ---

L L;''I'~.~.-;i,nu -:, 
-- ---- - - - _ .. , - . -3' ,g,"u"'"mu R0c-lt.1O re:, 

.1" /9~oo'I77~~ -----.:- J~ t. 1 C t!w:.a..;{m 

-_ ........ _- ---------- . ----- --- - -



ANNEXE 6 

HORAIRE HEBDOMADAIRE: DES PROGRAMMES DE FRANCAIS A L'ECOLE ELEMEN"1 AIRE 

(Source: Institut pédagogique national - "programme de français pour l'école 
élémentaire". dat.e d'entrée en viglJeur : ~;eptembre 1987) 

DISCIPl.INES 1 ère et :?ème <'Innées 3ème et 4ème <'Innées 5ème et bème an. 

LANGAGE 7 h 2 h 30 2 h 30 

LECTURE 1 Il 'j Il 7 Il 30 

ECRlTURF 2 h 30 2 h 30 1 Il 

VOCABULAIRF 1 Il 1 Il 311 

GRAMMAIRE. 2 h 2 Il 15 
CONJUGAISON 

ORTHOGRAPHE 1 h 1 Il 

EXP. E:CRITE 1 h 2 h 

RECIT A lI(]N 1 Il 1 h 1 Il 



ANNEXE 7 

PROGRAMMES DE FRANCAIS : 1 EXTES DE LECTURE PROPOSES DANS LES COLLEGES 
(Source: Institut pédagogique national - "Programmes de français pour les 
collèges et les lycées", date dlentrée en vigueur: septembre 1987) 

7ème année : "Les contes dl Amadou ~oumba" 

"Les nouveaux contes d'Amadou Koumba" (Birago Diop) 

etc •.. 

8ème année : "Climbié" (Bernard Dadié) 

"le Lieutenant de Kouta" (Massû Makan Diabaté) 

etc ... 

9ème année: "A l'écoute du monde" 4ème. collection André David, I.P.A.M 

"Sous l'orage" (Seydou Badian Kouyaté) 

etc ... 

10ème année: "L'enfant noir" (Camara lave) 

"Black Boy" (Richard Wright) 

"Tribaliques" (Henri Lopès) 

"le vieux nègre et la médaillell (Ferdinand O'lono) 

etc ... 



ANNEXE 8 

PROGHI\MMES Df: FRANCAIS : TEXTES DE 1 ECTURE CONSEILLES DANS LES LYCEES 
(Source : Institut pédanogique national - "Programmes de français pour les 
collèges et les lycées", (j8tF! d'entrée en vigueur' : septembre 1987) 

llème année: littérature africaine 

1 - [xl.I'ails des oeuvres suivantes: 

- "Ville cruelle" (Eza Boto) 

- "l'aventure ambiguë" (Cheick HamidoLJ Kane) 

- "Le monde s'offondre" (Chinua Achébé) 

- "Dramouss" (Camara Lélve) 

- "Maïmouna" (Abdoulaye Sallji) 

- "Kocoumbo. l'étudiant noil'" (Aké loba) 

- "Un np.gre à Paris" (RF!rnarri Oadié) 

? - Oeuvres intégrales : 

- "l'enfant noir" (Cama l'a LéJye) 

- "Sounlliata ou l'épopf~e mandingue" (Djibril Tamsil' Niane) 

- "Saint. Monsieur Balv" (William Sassine) 

~ - Chnix de poèmes: SenÇJh()r. Bil'ago Diop. 

1 ittérrtt.IH'e française 

1 - Extraits (JWi oeUVI'F!S 5uivante5 : 

- "L'esr1l'il dl~S lois" (Montes4uieu) 

- "L'enc\jclopérHe" (Diur!roL) 

- "Canllide" (Voltélit·{~) 

- "Discours SUl' l'inégi1lité" (.1.J ROU~i~jeau) 

- ilL 'Emile" (J . .1 Rousseau) 

? - Oeuvr'es illt6grale!i : 

- "L' é tr'lJf1ger" tAlbprl. Camu:.) 

- "L(~ sa!Jouin" (François j\1aurif)(~) 



ANNEXE B (suite) 

12ème année: Littérature africaine 

1 - Extraits des oeuvres suivantes : 

- "Mission terminée" (Mongo Beti) 

- "Les bouts de bois de Dieu" (Sembène Ousmane) 

- "Une vie de bo~1" (Ferdinand Ovono) 

- IIDiscours SUI' )e coloniaUsmell (Aimé Césaire) 

- "L'étrange destin de Wangrin" (Amadou I-Iampaté Bê) 

- "Batouala" (René Maran) 

- "Cahier d'un retour au pavs natal' (Aimé Césaire) 

2 - Oeuvres intégrales : 

- "les bouts de bois de Dieu" (Sembène Ousmane) 

- "Maïmouna" (Abdoulave Sadji) 

3 - Choix de poèmes 

Littérature t'rançaise 

1 - Extraits des oeuvres suivantes: 

- ilLe dernier jour d'un condamné" (Victor Hugo) 

- "les misérables" (Victor Hugo) 

- "Le rouge et le noir" (Stendhal) 

- "Madame Bovarv" (Gustave Flaubert) 

- "René" (Chateaubriand) 

- "Chêtiments". "les contemplations" (Victor Hugo) 

- "les fleurs du mal" (Baudelaire) 

2 - Oeuvres intégrales: 

- "Germinal" (Emile Zola) 

- "Boule de suif" (Guv de Maupassant) 

Autres littératures 

1 - Extraits des oeuvres suivantes: 

- Brésilienne : "la boutique aux mirac1es" (Jorge Amado) 

- Haïtienne : IIGouverneurs de la rosée" (Jacques Roumain) 

2 - Oeuvre intégrale : 

- "La mère" (Maxime Gorki) 



f\NNEXE B (sui Le) 

1 p.rmini1le : Litt61'aLul'IJ africaine 

- 1 xt.l'aiLs dus oeuvres suivünLes 

- "Cp.('cll-~ clP.~1 tropiques" (Ali oum Fantour~~) 

- "Les ocaillmi du dei" (lilierno Monénemhn) 

- "Lil tragêdin rJu Roi Christophe" (Aimé Césai['{~) 

- "JP. nr! ~llJi5 PiJS un homme libre" (Pf!tHr AllrHhams) 

- "Po~mes" (L(!opold Sédar Senghor) 

- "Pigments" (Gontran Damas) 

? - Op.LJvrp.!. int.(~qr'ales : 

- "1 f! soleil cles indépendances" (Ahmadou Kourollma) 

- "1,lnf! saison alJ Congo" (Aimé Césail'n) 

1 ittél'aLul'e f['ançaise 

1 - [xt['Dits d(~5 oeuvres suivantes: 

- "1 a condition Ilumaine" (AndrÉ) Malraux) 

- "rI16['r'!Sl~ l)e~4uevrolJx" (François MsuriHc) 

- "[lis~! ou la vraie vie" (Claire Etchf!rf!lIi) 

- "1 a cantal.l'ic(! chauve" (EU9p.ne I()ne~ir.o) 

- "1 es VP.L1X rI'l' 158". "l P. crève-coulJ(''' (Luuis f\['ü!.Jon) 

? - ()p.lI\"·P.~i illtüq('ales : 

- "La pesLe" (f\ltlf!rt Camus) 

- "Les m,Jins 5iJlp.s" (Jean-Paul SHrtr\.!) 

1 iLtératul'e l'usse 

- "Guerre et. paix" (Léon Tolstoï) 



ANNEXE 9 

QUESTIONNAIRE DU SONDAGE RELATIF A LA DIFFUSION ET A L'UTILISATION 

DU FRANCAIS A CONAKRY (Janvier 1988) 

(Voir pages suivantes) 



IRAF 
65 Bd des Invalides 
75007 PARIS 

QU[STIONr~AIRE A POSER A lJl\E PERsormE AFRICAINE 
AGEE DE 10 ANS OU PLUS 

1 1 III III 1 1 III ------ --- -

1 - IDENTIfICATION DE LA PERSONNE 
INTERROGEE 

A-~ 

• Homme .......................... " . .... 1 
• Femme 2 

E Avez-vous, ou non, déjà vécu dans 
un autre pays pendant un an ou plus 
longtemps ? 

" Non ................................................................ 1 
--~---------------------------------------~~~ • Oui, en Afrique (préciser le pays) •• 2 

B AGE (Noter claï r 1_1-1 ans) - en : 

· 10-14 ans ........................................... 1 
15-19 ans ...... " .................................... 2 

· 20-24 ans ........................................... 3 

· 25-29 ans ........................................... 4 

· 30-39 ans ............................................ 5 

· 40-54 dnS ............................................ 6 
~5 dot; ou plus .................................. i 

C - OCCUPATION PROFESSIONNELLE 
(en clair, avec un maximum de preci­
sions) 

1 ______________________ ~ _______________ _ 

t-- ~---- -- -- --- - .. - - -- ---- ---- - ,- - - - -- - -----
1 

EmplOt~, cadre •..•• _ •••••••••...•...• 1 
Commerçant, artisan ••••••••...•.••••• 2 

• Ouvr ier, manoeuvre •••••••.•••..•..••• 3 
• ?ersonnel de service •••••.••••••••••• 4 
• Agriculteur •••••••.••••••.••••••••••• 5 
• Femme au foyer ••••••••••••••••••••••• 6 
• Elève, étudiant ••••••••••••.••••••••• 7 
• Inactif •••••••••••••••••••••••••••••• 8 

Cbis - Etes-vous? 

• Sa l a ri é •.•••••••••••••••••••.••...• 1 
• Independant •••••••••••••••••••••..• 2 

D - LIEU DE NAISSANCE 

Guinée •••••••••.•••.•••••• 1 
Autre pays (préclst:r) •.••• 2 

~it!~_~~_~l!!~S~_g~_~~i~~~~~~ 
(préciser) 

/ 1 

--~~-------------------------------------~~---

1 __ --_--_-----------------______ 1 
1 1 

f / 

. Oui, en France .•••••••••••••••••••• 3 
(' , 

• )U l, Julrl' PdYS (f1r~ciser le pays) .. t. 

f / 

1 1 

/ 1 

t---.----------------------------------~ 

~ - NATIONALITE 

~uin~en •.•••••••••••••••••••••• , 
• Autre Africain (préciser) ...... 2 

! 

-----.--------------------------+-
G - ETHNIE (en clair) 

1 1 

H - LANGUE MATERNELLE (en clair) 

1 1 

1 - RELIGION 

• Chrét ien 
• Musulman ••••••••••••••.••••••••• 
• Animiste ••••••••••••••••.••••••• 

Aut re (prée; ser) •••••••.•••••••• 

1 1 

1 
2 
3 
4 



- SCC':"APISATION 

1. Avez-vou~ frequ~nte l'~~ole ? 
(PLUSIEURS REPONSES POSSIBLES) 

Non •••••••••••••••••••••••••••••• 1 Q.7 
• Oui, ecole coranique ••••••••••••• ,~2~ __ _ En 1er , _______________________________ , 

Oui, école ~oderne ••••••••••••••• 3 Q.2 
Ensuite (2éme langue souvent utilisée) 

AUX PERSONNES AVANT FREQUENTE l'ECOLE 
!:lQ~~~~L~~22~_~,.~~_~ ~!L ____ . _______ _ 
2. Dans quel pays êtes-vous allé à 

l'école '? 

En Guinee •••••.•••••••••••••••••• 1 
• Autre pays (pr~(i~~r) •••••••••••• 2 

3. En quplle ann~e avez-vous commencé 
l'école 

'_1'-Y' __ ' __ ' (noter en clalr) 

1 

Avant ;968 ••••••••••••••••••••••. 
[ntre 1968 et 1984 ••••••••••••••• 2 
En 1985 etlou aprios •••••••••••.•. 3 

4. O~rnH:·rE.' classe t;.;1\'1(\ (~.",t{)r ~n clair, 
a'"ec un l'!1a .. i~urn (lt- t>"a_~,:;~ IOO'"j) 

(Er";~ë~l'I...;,- : o_HltOUft·· ~.~ r:od~ ~orreSDon-

ddnt au niveau de l' ense 1 gnement II le 
COOl.' correspondant i la dernl~re classe) 

· En ... primalrt,- (1~r 

cyde) ................... 2 

· Ens. secondaire 
(2;"",1.' cyell.') .. .. .. .. .... .. .. .. 2 2 

· Ens. seco~daire 
(3ioml.' cycle) ••••••••. 3 2 

Ens. agricole .. .......... " 2 
Ens • profess ionnf'l •• 5 2 
rormation des 

~nse;9nants) ••••••••. 0 2 
Ens. supprieur 

(4e.,e cycle) .................. 

5. Avez-vous suivi vos ~tudes 
(Une r.ponsl' par colonnp) 

3 l. 5 

3 l, 

3 
3 4 5 
3 (, 

3 4 

1 

6 

é 

Primaire Secondaire 
~~l!.. LL~!' cyr le 

ln 1 r.lnç,),·, 
seulement ••••••••••• 

En Français + langue 
nat ionatl.' ••..••••••• 
• En langue nationale 
seulem~nt ••••••••••• 

2 2 

3 3 

o. ~ans Ou!?lle classl' (olnn"; ... dt' scola .. it(o) 
avez-vous comm ... ncp à appr.'ndr ... I~ F .. ançais? 

En 1ère Ou 2,;.",1.' année ............. 1 
• En 3(ome ou 4.me ann~e •..•••••.•••• 2 

En 5.me année ou plus tdrd •••••... 3 

1 1 -------------------------------
8. Connaissez-vous d'autres langues? 

Oui ............................ _~1~~Q.:...9:..... 
• Non •••••••.•••••••••••••••••••• 2 Q.10 

~_Çg~~_9~!_~Q~~~!~~~~!_~~~~!8~~_~~~g~~~ 

9. lesquell~s ? (3 réponses possiblcs) , 

0". Savez-vous parll'r chacune dl' Cl'5 

lJ~gU1'5 ? (unl' r~ponse par ligne) 

, 
, 

Oui Non 

Lp PULAR (P~ul) ••••.••.•.••.. 
Ll' ~;,lnt~A (~ill in,": 1 ........ . 
L~ SCSO .................... .. 
le LOMA (Toma) ••••.•..••••••• 
Ll' (.p~LEWM (GUI" l~) ••••••••• 

Ll' 1< ISIt .................... . 

11. r'.)rlf!:-".: .... <-~ ;rdr':Ji~ ? 

2 , 
" 
2 

OU1, tr~s bien •••••••••••••••••• 1 
Oui, ass{'z b,cn .. , .............. 2 a1'., 

• Oui, a..,(". Jifliculle (un peu) '''-=):...c.-­
Non, pa~ du tout •••••••.••••..•. 4 ~1~. 

12. Où avez-vous apprlS à parler français~ 

A l'''coll' .......................... . 
Dans les cours d·alphab~ti5ation •••• 2 
Dans la famille .•.•••••••••••....••• 3 

• Dans la rue ••••••.•.••••••••.••••••. 4 
Au travail .......................... 5 
Autre (pr~( 15('r) •••••••••••••••••••• 6 

-- ---------------
ft, TOUS 
1j~-S~vel-vovs l1f l ' ••• (1 ,t:JJU,.~1'/tl9nl·) 

Gui, Oui, OUI, 

Irt"" a~"('l dllt" Jrf-

h~~~~~~-..!:. fh,. 
En rranç.llS ........... . 

En A, "l,. •• ' •••.•••••• 

Dans U'lf.~ t ,)rllj"" f' •• 1 '0 

nat. (pr~C'~f'r I.H11J,011fol 
{ _____________ • ______ ._I 

1-----.-----_.,_ 

2 

2 

--------_._----
14. Et S~VCl-VO\" '·(li,.· ... 11 r"I>/li9"e) 

Eh rrolnçtllS •••••••••••• 
• En Arabe .............. . 

Dans une lnnvu. natio­
n~l. (pr~cI5.r 13~u~lle) 

{----------------------, 

'lUl, 

trp"; 

~ , 
Oui, 
aS~t~Z 

bien 
--2-' 

2 

2 

:::>ut, 
..l'.t'('Jlt-

f icul t l' ,~~ J n 
-T~-

4 

3 4 

3 1, 



IV- UTILISATION DES LANGUES SELON LES CIRCONSTANCES 

15. Dans chacune des situations suivantes, queLla Longue utilisez-vous le plus souvent? 
Et quelle autre langue? 

- Elt fMILLg 

• Avec les grands-parents ,-------------,----------, 
• Avec le pèro •••••••••••••••••••••• , -----__ --___ 1 ______ ---' 

• Avec la mère •••••••••••••••••••••• , _____________ , ____________ , 
• Avec le conjoint {mari ou femme> •• 1 _____________ 1 ____________ , 

• Avec les frères ,-------------,------------• Avec les soeurs ••••••••••••••••••• , _____________ , ____________ , 

• Avec les enfants •••••••••••••••••• , ____________ , ____________ , 

• Avec les petits-enfants ••••••••••• , ____________ , ___________ _ 

- DANS LA VIE PRIVEE 
• En famille ••••••••••••••.••••••••• , _____________ , ___________ _ 

• A la maison ••••••••••••••••••••••• , ____________ , ____________ , 

• Avec les amis •••••••••••••••••••.. , _____________ , ____________ , 

• Avec les voisins •••••••••••••••••• , _____________ , ____________ , 

Dans la rue ••••••••••••••••••••.•. , _____________ , ____________ , 

Avec le personnel de maison , , 
- DANS LA VIE QUOTIDIENNE 
• En ville •••••••••••••••••.•••••••• , _____________ , ____________ , 

Au village •••••••••••.•••••••••••• , _____________ , ___________ _ 

Au marché ••••••••••••••••••••••••. _____________ , ___________ _ 

• A la boutique 
Avec les gens de votre ethnIe ..••. , _____________ , ___________ _ 

- AU TRAVAIL 
• Avec les subordonnes .............. , ____________ , ___________ _ 

• Avec les collegues ••••••••.••••••• , 
• Avec les superieurs ••••••••••••••• _____________ , ___________ _ 

• Avec les clients •••••••••••••••••• , _____________ , ____________ , 

- DANS LES SITUATIONS DE PRESTIGE 
• Au bureau de poste ••••••••••••••.• , _________ . _______________ , 

• Avec le médecin ••••••••••••••••••• , _________________________ , 

• Dans l'administration ••••••••••••• , _____________ , __________ , 

• A la banque ••••••••••••••••••••••• , _____________ , ____________ , 

• Avec les professeurs •••••••••••••• , _____________ , ____________ , 

1 

1 

1 

1 

1 

• Avec les religieux •••••••••••••••• , _____________ ,____________ 1 

• Avec les étrangers .............•.. , , , 
- DANS LE DOMAINE ECRIT 

Pour écrire des lettres (aux ami~ 
ou à la famille> •••••••••••••••••• , _____________ , ___________ _ 1 

• Pour prendre des notes •••••••••••• , _____________ , ____________ , 

• Pour lire des livres •••••••••••••• , _____________ , _________ _ 

• Pour lire les journaux •••••••••••• , _____________ , ___________ , 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

- POUR LES PERSONNES AYANT DECLARE PARLER FRANCAIS: (code 1, 2 ou 3 en Q.11) 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

16. Et toujours dans chacune des situations suivantes, vous arrive-t-il d'utiliser le 
Français souvent, de temps en temps, rarement ou jamais? 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 



tg . 
; 

i 6_!QY~ : 
IJ - lES MEDIAS Tous les jours ou Ay o.in'IAY o.in'I Moin' 

presque (c.a.d. 5 ft une fois une fois d'une fois 
7 Jours par semaine 'semaine par mois par mois Jamais ., ... (une réponse par ligne) 

17. Ecoutez-yous la radio 
• En français •••••••••••••••••••• 
• Oans une langue nationale •••••• 

17bis. A la radio, ecoutez-yous 
R.F.I ••••••••••••••••••••• 

18. Regardez-vous la télévision 
• En français •••••••••••••••••••• 
• Oans une langue nationale •••••• 

19. Lisez-vous le journal HOROYA 
• En français •••••••••••••••••••• 

20. Lisez-vous des quotidiens 
français, et lesquels : 

,--------------------------------, 
,--------------------------------, 
1 , 

POUR-~-p[A;(T:;:~;TOW;;.E PARLER 
IAANCl'S <CocJ. 1.l 0\1 J Cfl Q.l1) 

21. Vous arrive-t-il de lire des hebdoma­
daires ou des mensuels, en français, ne 
serait-ce Que de temps en temps? 

1 
1 

1 

1 
1 

1 

1 

1 

1 

• Ou i ...•...........•.......•.. --=-1 __ ~a:.;2~2-1 
• Non ••.••••••••••••••••••••••• 2 a23 

SI OUI en Q.21 : 
22_ Lesquels? Et à quelle fréquence? 

, 1 

,-------------, 
, / 

PROFESSION DU CHEF DE ~ENACE 

!_---------------------------------_/ 

• LANGUE OE L'INTERVIEW 

• Français •••••••••••••••••••••••• 1 
• Autre langue (préciser) ••••••••• 2 

,-------------------------------------, 

2 
2 

2 

2 
2 

2 

2 

2 

2 

3 
3 

3 

3 
3 

3 

3 

3 

3 

4 
4 

4 

4 
4 

4 

4 

4 

4 

5 
5 

5 

5 
5 

5 

5 

5 

5 

23. Vous arrive-t-il de lire des livres 
(autres que scolaires) en français '? 

E 
E 

E 

E 
E 

E 

E 

E 

E 

• Ou ; •••••••••••••••••••• -='_-+0:..:2:-;4:.... 
• Non •••••••••••••••••••• 2 025 

24. Oans une année, combien de livres 
(autres que scolaires) lisez-vous en 
français '? 

• 1 •••••••••••••.••••••••••••••• 
3 •••••••••••••••••••••••• • 2 ou 

· 4 ou 5 •••••••••••••••••••••••• 
• 6 ou plus ••••••••••••••••••••• 

A TOUS 
25. LOCALISATION : 

• Nom de la ville ou du village: 

1 
2 
3 
4 

, / 

• Nom du quartier: , , 
-------------------------------------

• Nom de la rue, du lieu dit: 
l , -------------------------------------, 

_ NOM DE L'INTERVIEWE(E) , , 
--------------------------------------

• NOM OE L'ENQUETEUR 
L _____________________________________ , 

DATE : --
/_----------------------------_/ 



ANNEXE 10 

PROBABILITE D'ATTEINDRE CHAQUE NIVEAU D'INSTRUCTION EN 2000, SELON LA 

CLASSE SUIVIE EN 1987 OU l'ANNEE D'INSCRIPTION SCOLAIRE, EN FONCTION DES 

HYPOTHESES DE RENDEMENT ADOPTEES (Répartition pour 1 000 élèves d'une 

classe initiale. ou inscrits une année donnée). 

NIVEAU D'INSTRUCTION ATTEINT EN 2000 

1e et 2e 3e et 4e 5e et 6e 1er cycle 2nd cycle ens. 

années années années second. second. 5Up. 

Classe suivie en 1987 

Terrn. - - - - 333 667 
12ème - - - - 660 3/10 
llème - - - - 690 310 

10ème - - - 571 281 148 
9ème - - - 647 228 125 
8ème - - - 711 184 105 
7ème - - - 773 150 n 
6ème - - 532 352 81 35 
5ème - - 624 278 75 23 
4ème - 176 Jj14 229 68 13 
3ème - 272 453 206 64 J 
2ème 113 227 410 199 50 1 
1ère 201 192 379 198 30 -

Année d'inscrietion 

1988/89 188 185 39J 215 17 -
1989/90 176 178 415 225 6 -
1990/91 162 171 445 222 - -
1991/92 152 168 486 194 - -
1992/93 139 176 '>44 141 - -
1993/94 128 210 598 64 - -
1994/95 122 314 56/. - - -
1995/96 131 535 B4 - - -
1996/97 177 823 - - - -
1997/98 368 632 - - - -
1998/99 1000 - - - - -
1999/2000 1000 - - - - -
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